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 Préface 
L’OCDE a dû faire face à de nombreux défis ces 50 dernières années, mais la crise 
mondiale actuelle est peut-être le plus grand de tous. Les pays ont réagi rapidement et 
massivement à la crise. Mais, même si l’on peut faire preuve d’un optimisme prudent, 
l’avenir immédiat n’est guère rassurant. Le système économique mondial devra subir de 
nombreux changements structurels pour qu’un tel scénario ne se reproduise plus. Une 
tâche de grande ampleur nous attend et elle exige de nous une extrême persévérance. 
L’OCDE répond tout à fait à cet impératif en travaillant constamment aux côtés des 
gouvernements dans une optique à long terme pour remédier aux problèmes structurels 
par une coopération mondiale plus étroite.

La crise a touché quasiment tous les domaines d’action. Elle a placé sous le feu des 
projecteurs un grand nombre de dossiers qui mûrissaient, notamment la fraude fiscale, 
les inégalités de revenu, la bonne gouvernance et la concurrence. Toutefois, d’autres 
questions fondamentales à moyen et long terme – comme le changement climatique et 
la lutte contre la pauvreté, qui comptaient parmi les priorités de la plupart des pays il y 
a seulement un an –  appellent, elles aussi, des mesures urgentes.

La crise est un défi, mais aussi une opportunité, dont l’OCDE tire parti en formulant les 
politiques qui nous permettront de parvenir à une économie plus forte, plus saine et plus 
juste. Au cours de l’année qui vient de s’écouler, l’OCDE a agi en faveur d’une économie 
mondiale « plus forte » par ses travaux dans des domaines comme la réglementation, 
la gouvernance, les échanges (en particulier Doha) ; l’investissement et la concurrence ; 
et elle a bien entendu élaboré les politiques qu’exige un développement durable. Ses 
travaux sur la lutte contre la corruption, le gouvernement d’entreprise et la fraude 
fiscale ont eu pour but de rétablir la confiance dans la mondialisation en rendant 
l’économie « plus saine». Littéralement, cela a été également le cas pour nos travaux sur 
l’environnement et le changement climatique, qui visent aussi à un monde « plus propre ». 
Enfin, ce que nous avons réalisé dans le domaine de l’emploi et de l’inclusion sociale, 
de l’éducation, de la santé et du développement économique est la clé d’une économie 
mondiale « plus juste » et plus participative. Dans un grand nombre de ces domaines, 
l’OCDE est l’organisme qui fixe des normes. Elle aide les gouvernements à déterminer 
quels sont les changements qu’ils doivent apporter à leurs politiques et comment ils 
peuvent mettre en œuvre les réformes correspondantes.

Tout naturellement, le Rapport annuel de cette année sera consacré en grande partie à 
l’analyse de la crise par l’Organisation et à la réponse qu’elle a formulée. Les pages qui 
suivent rendent compte de la richesse et de la spécificité de l’action de l’OCDE face à une 
crise mondiale aussi complexe, qui touche pratiquement tous les aspects de l’élaboration 
des politiques. Nous poursuivrons notre collaboration avec les pays membres et les pays 
non membres, ainsi qu’avec les autres organisations internationales pour établir les 
fondements d’une meilleure économie mondiale. 

 

Le secrétaire général de l’OCDE,  
Angel Gurría
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 L’OCDE en quelques mots www.oecd.org/apropos
webmaster@oecd.org

71.9 % du RNB mondial (USD courants)
60.5 % du commerce international
18 % de la population mondiale
0.7 % de croissance du PIB en 2008
94.9 % de l’aide publique au développement dans le monde
45.9 % des émissions mondiales de CO2

32.6 % de la production mondiale d’énergie
56.8 % de la consommation mondiale d’électricité

http://www.oecd.org/about
http://www.oecd.org/apropos
mailto:webmaster@oecd.org
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www.oecd.org/paysmembres
www.oecd.org/infopays

www.oecd.org/engagementrenforce

Les pays membres de l’OCDE et l’année d’adhésion 

Allemagne, 1961

Australie, 1971

Autriche, 1961

belgique, 1961

Canada, 1961

Corée, 1996

Danemark, 1961

Espagne, 1961

états-Unis, 1961

Finlande, 1969

France, 1961

Grèce, 1961

Hongrie, 1996

irlande, 1961

islande, 1961

italie, 1962

japon, 1964

Luxembourg, 1961

mexique, 1994

Norvège, 1961

Nouvelle-Zélande, 1973

Pays-bas, 1961

Pologne, 1996 

Portugal, 1961

Rép. slovaque, 2000

Rép. tchèque, 1995

Royaume-Uni, 1961

suède, 1961

suisse, 1961

Turquie, 1961

Pays candidats à l’adhésion 

Chili

Estonie

Fédération de Russie

israël

slovénie

Pays de l’engagement renforcé  

Afrique du sud

brésil

Chine

inde

indonésie

www.oecd.org/adhesion

http://www.oecd.org/about
http://www.oecd.org/about
http://www.oecd.org/paysmembres
http://www.oecd.org/infopays
http://www.oecd.org/engagementrenforce
http://www.oecd.org/adhesion
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Qu’est-ce que l’OCDE ? 

La création de l’OCDE remonte au Plan Marshall. L’Organisation compte 30 pays membres, 
tous attachés à la démocratie et à l’économie de marché. Elle offre aux gouvernements un 
espace de dialogue qui leur permet de confronter leur expérience en matière de politiques, 
de recenser les bonnes pratiques et de promouvoir des décisions et des recommandations. 
Dialogue, consensus, examens et pressions par les pairs sont au cœur de l’OCDE. 

L’Organisation a pour vocation première d’œuvrer pour une économie mondiale plus forte, 
plus saine et plus juste. Elle aide ainsi les pouvoirs publics et la société civile à profiter 
pleinement des avantages de la mondialisation, tout en relevant les défis économiques, 
sociaux et de gouvernance que celle-ci peut engendrer. L’OCDE s’efforce avant tout 
d’appréhender les problématiques nouvelles et de déterminer les mesures efficaces afin 
d’aider les responsables politiques. 

L’économie mondiale traverse actuellement la crise financière la plus grave jamais connue 
depuis la Grande dépression. L’OCDE travaille en concertation avec les gouvernements du 
monde et les autres organisations pour surmonter la crise et retrouver le chemin de la 
croissance. Dans le cadre de sa Réponse stratégique à la crise financière et économique, 
lancée en 2008, l’OCDE a intensifié ses efforts pour soutenir l’action des gouvernements, 
en abordant les domaines clés du secteur financier, de l’économie réelle, de la politique 
sociale, de l’environnement, du développement et de l’innovation. Elle entreprend de 
nouvelles analyses pour aider les responsables politiques à faire face à la crise et construire 
l’économie mondiale de demain. L’OCDE prend également une part active aux travaux du 
G8, du G20 et d’autres forums mondiaux, tout en abordant les problématiques régionales 
de l’Europe, l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie-Pacifique. Forte de sa riche et longue 
expérience de coopération avec les pays non membres partout dans le monde, elle suit 
également les effets de la crise sur les économies émergentes et en développement.

C’est sur ces thèmes que les travaux de l’OCDE continueront de mettre l’accent dans 
l’immédiat. Il sera particulièrement important d’aider les gouvernements à tirer le 
meilleur parti de leurs plans de relance et à élaborer des politiques sociales efficaces afin 
de trouver des solutions avantageuses sur tous les plans, de soutenir l’activité à court 
terme et de s’engager sur la voie d’une croissance plus durable à long terme. Ces aspects 
occuperont à juste titre une place centrale dans les débats de la Réunion du Conseil de 
l’OCDE au niveau des ministres (RCM) qui se tiendra les 24 et 25 juin 2009 à Paris. L’objectif 
est de continuer à mettre à profit les compétences uniques de l’Organisation en matière 
d’analyse et de conseil stratégique pour apporter aux gouvernements des éclairages utiles 
et opportuns qui les aideront à faire face aux défis de la croissance.

Outre les analyses qu’elle effectue et les conseils qu’elle prodigue dans un large éventail de 
domaines économiques, l’OCDE est une des sources de données statistiques, économiques 
et sociales comparables les plus importantes et les plus fiables du monde. Les bases de 
données de l’OCDE couvrent des domaines aussi divers que les comptes nationaux, les 
indicateurs économiques, les échanges, l’emploi, les migrations, l’éducation, l’énergie 
et la santé. 

L’OCDE élabore des instruments, des décisions et des recommandations reconnus au 
niveau international pour promouvoir de nouvelles règles du jeu dans de nombreux 
domaines comme la lutte contre la corruption dans les transactions commerciales 
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En bref
Date de création : 1961

Siège : Paris, France

Pays membres : 30 pays

Budget : 303 millions EUR (2009)

Agents du Secrétariat : 2 500

Secrétaire général : Angel Gurría

Publications : 250 nouveaux titres/an

Langues officielles : anglais/français

internationales, la politique de l’information et de la communication, la fiscalité et 
l’environnement. Les non-membres sont invités à adhérer à ces accords et traités. 

Favoriser le développement au-delà de ses pays membres est une mission que l’OCDE 
s’est donnée dès le départ. L’Organisation maintient des relations dynamiques avec les 
entreprises, les syndicats, la société civile et les parlementaires. Ces parties prenantes 
tirent profit des travaux de l’OCDE tout en y apportant une précieuse contribution. L’OCDE 
partage également son expertise et échange ses points de vue avec plus d’une centaine 
d’autres économies. 

Le Chili, l’Estonie, Israël, la Russie et la Slovénie sont actuellement en pourparlers en vue 
de leur adhésion à l’Organisation. En outre, des programmes d’engagement renforcé ont 
été engagés avec l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, l’Indonésie et la République populaire 
de Chine. L’engagement renforcé est une proposition fondamentale faite par les pays 
membres de l’OCDE en vue d’établir un partenariat plus structuré et plus cohérent avec 
ces cinq grandes économies, fondé sur l’intérêt mutuel. 

http://www.oecd.org/document/62/0,3343,en_2649_201185_35768574_1_1_1_1,00.html
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événements marquants

visite du Premier ministre néo-zélandais
(De gauche à droite)
Le Premier ministre de Nouvelle-Zélande, Helen Clark,  
et le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
lors d’une visite à l’OCDE en juillet 2008.

sommet du G8
Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, lors de sa participation 
au sommet du G8 organisé par le Premier ministre japonais,  
Yasuo Fukuda, au japon en juillet 2008.

Le Président américain à l’OCDE
(De gauche à droite)
Le Président américain, George W. bush, et le secrétaire général 
de l’OCDE, Angel Gurría, lors d’une visite à l’OCDE en juin 2008.

Réunion ministérielle : internet
(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, et le Président de Corée,  
Lee myung-bak, lors de la Réunion ministérielle de l’OCDE sur le Futur 
de l’économie internet à séoul en juin 2008.
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visite du ministre français  
des Affaires étrangères et européennes

(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, reçoit le ministre français  

des Affaires étrangères et européennes, bernard Kouchner,  
Président du premier Forum « Union européenne-Asie centrale  

sur les enjeux de sécurité » organisé à l’OCDE en septembre 2008.

visite en Espagne
(De gauche à droite)

Le Premier ministre espagnol, josé Luis Rodríguez Zapatero,  
accueille le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  

au Palais de la moncloa à madrid en septembre 2008.

Déplacement en Turquie
(De gauche à droite)

Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, rencontre  
le Président turc, Abdullah Gül, lors de sa visite officielle  

en Turquie en décembre 2008. 

visite au Parlement européen
(De gauche à droite)

Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, accueilli par  
le Président du Parlement européen, Hans-Gert Pöttering,  

à bruxelles en novembre 2008.
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événements marquants (suite)

visite du Premier ministre slovène
(De gauche à droite)
Le Premier ministre de la République de slovénie, borut Pahor,  
reçu par le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
à l’OCDE en février 2009.

Rencontre avec des dirigeants  
d’organisations internationales
(De gauche à droite)
Le Directeur général de l’OiT, juan somavia,  
le Directeur général de l’OmC, Pascal Lamy,  
la Chancelière allemande, Angela merkel,  
le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
le Président de la banque mondiale, Robert Zoellick, et  
le Directeur général du Fmi, Dominique strauss-Kahn,  
à berlin en février 2009.

visite du vice-Premier ministre russe
(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, reçoit  
Alexei Kudrin, vice-Premier ministre et ministre des Finances russe, 
à l’OCDE en décembre 2008. 

visite du Prince des Pays-bas
Le Prince Willem-Alexander des Pays-bas, Président du Conseil consultatif 
pour l’eau et l’assainissement auprès du secrétaire général  
des Nations Unies, avant son intervention au Forum mondial de l’OCDE  
sur le développement durable en décembre 2008. .
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visite de la Présidente chilienne
(De gauche à droite)

Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
reçoit la Présidente du Chili, michelle bachelet,  

lors d’une visite à l’OCDE en mai 2009.

visite du Premier ministre finlandais
(De gauche à droite)

Le Premier ministre de Finlande, matti vanhanen,  
reçu par le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  

à l’OCDE en février 2009. 

visite du Président de Roumanie
(De gauche à droite)

Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
reçoit le Président de Roumanie, Traian basescu,  

à l’OCDE en mai 2009.

Déplacement en slovaquie 
(De gauche à droite)

Le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría,  
et le Président de la République slovaque, ivan Gašparovi , 

à bratislava en février 2009.
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  Réunion ministérielle :
 résumé de la présidence de 2008  
La France a eu le grand privilège de présider la réunion du Conseil de l’OCDE au niveau 
des ministres (RCM) consacrée au thème : Ouverture, réformes et économie du changement 
climatique. À la suite de la décision historique de la RCM de 2007, nous nous félicitons 
que, pour la première fois cette année, les pays candidats (Chili, Estonie, Fédération de 
Russie, Israël, Slovénie) et les pays de l’Engagement renforcé (Afrique du Sud, Brésil, Inde, 
Indonésie, République populaire de Chine) aient participé à l’ensemble des sessions de la 
Réunion ministérielle. Dans ce contexte, les ministres saluent également le Rapport sur 
l’adhésion ainsi que le Rapport sur l’Engagement renforcé intitulé « Vers un partenariat 
renforcé entre les grandes économies émergentes et l’OCDE ». Nous avons également pu avoir 
des consultations fructueuses avec des représentants du monde de l’entreprise et de 
l’industrie (BIAC), d’organisations syndicales (TUAC) et plus généralement de la société 
civile à l’occasion du Forum de l’OCDE.

La situation économique actuelle 

Les ministres ont débattu des chocs qu’a subis l’économie mondiale depuis un an et 
de la meilleure façon d’y faire face. Ils s’accordent à penser que les performances ont 
globalement été meilleures que l’on pouvait l’espérer, mais appellent à la poursuite 
d’une coordination étroite des politiques pour faciliter le redressement attendu. En ce 
qui concerne le marché des capitaux, la situation s’est améliorée depuis mars, mais les 
conditions actuelles de crédit freinent l’investissement. Les prix des matières premières, 
qui ont connu une hausse vertigineuse et entraîné une accélération de l’inflation globale, 
n’augmenteront probablement plus dans le court terme. Du côté des marchés du logement, 
la phase de consolidation devrait se confirmer dans la plupart des pays de l’OCDE. Les 
ministres attribuent la capacité de résistance des pays membres aux vents contraires 
qui ont secoué leurs économies aux réformes structurelles engagées et aux politiques 
macroéconomiques judicieuses mises en œuvre ces dernières années.

www.oecd.org/mcm2008-fr

(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría, et la ministre 
française de l’économie, 
de l’industrie et de l’Emploi, 
Christine Lagarde, Présidente de 
la Réunion annuelle du Conseil de 
l’OCDE au niveau des ministres, 
en juin 2008.

http://www.oecd.org/mcm2008-fr
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Les ministres ont également débattu des derniers développements économiques dans les 
principaux pays non membres, en particulier sous l’angle de leur influence sur les pays de 
l’OCDE dans le cadre d’une relation qui a évolué au fil du temps. Ils reconnaissent que la 
forte expansion des économies de marchés émergentes est un des facteurs à l’origine de la 
flambée des prix des matières premières, tout en étant une source bienvenue de demande 
permettant de stimuler l’activité dans les pays de l’OCDE. Les ministres conviennent 
qu’il est dans l’intérêt de tous de concourir à la bonne santé des économies émergentes. 
Les ministres prennent acte du renchérissement récent des produits alimentaires et des 
matières premières, en particulier du pétrole, et s’accordent sur la nécessité de suivre de 
près l’impact social et économique de ces tendances.

Les ministres s’inquiètent des tensions inflationnistes et des signes de dérive des 
anticipations d’inflation. Les ministres conviennent de la nécessité de veiller aux 
équilibres budgétaires, notamment en cas de persistance des tensions inflationnistes, 
et de poursuivre les réformes structurelles.

 Rester pertinent pour faire progresser l’économie mondiale
– Orientations stratégiques de l’OCDE 

Les ministres félicitent le Secrétaire général du dynamisme et de l’autorité dont il a su 
faire preuve, qui transparaissent dans le rapport sur le thème Rester pertinent pour faire 
progresser l’économie mondiale. Ce rapport met en relief les réalisations importantes de 
l’OCDE, propose des moyens pour offrir les meilleures solutions aux pouvoirs publics 
des pays membres et s’interroge sur les grands défis à relever afin d’assurer une 
croissance durable à moyen et long terme. Les ministres expriment leur ferme soutien 
à l’Organisation pour la réalisation des missions ambitieuses qui lui ont été confiées. 

Les ministres saluent les progrès réalisés dans l’accomplissement des mandats qu’ils ont 
confiés à l’Organisation ces dernières années. Ces mandats portaient en particulier sur les 
questions de l’Élargissement et de l’Engagement renforcé, la Stratégie pour l’innovation 
et l’initiative relative à l’Économie politique de la réforme. Ils se félicitent des efforts que 
déploie l’OCDE pour mieux coordonner ses travaux avec ceux des autres organisations 
internationales et encouragent le Secrétaire général à poursuivre dans cette voie. Les 
partenaires pour l’Engagement renforcé et les pays candidats se félicitent de la possibilité 
qui leur est ainsi offerte de resserrer leurs liens avec l’OCDE. 

Les ministres marquent leur vive appréciation des contributions positives que l’OCDE 
apporte par ses conseils à l’intention des pouvoirs publics, par ses angles d’approche 
pluridisciplinaires ainsi que par ses démarches d’apprentissage mutuel qui la placent 
dans une position sans égale pour élargir son engagement auprès de nouveaux acteurs et 
s’attaquer collectivement aux grands défis mondiaux. Ils appellent l’OCDE à continuer de 
hiérarchiser ses priorités et de se concentrer sur les questions où son avantage comparatif 
peut être pleinement mis à profit. 

Les ministres reconnaissent que de nouveaux problèmes continuent d’apparaître et que 
l’OCDE devra s’y adapter et y réagir. Ils conviennent que l’économie du changement 
climatique, les pressions sur les ressources, les inégalités et la pauvreté dans le monde 
restent aux premiers rangs des priorités de l’OCDE et doivent continuer de figurer parmi 
les grands dossiers de l’Organisation. Les ministres se félicitent de la réflexion sur le rôle 
de l’OCDE dans l’architecture de la gouvernance mondiale et encouragent l’Organisation à 
faire valoir ses conceptions dans ce domaine. L’OCDE est considérée comme un partenaire 
idéal pour remédier à certains des maux dont souffre le monde actuel. Les ministres des 
pays membres ont adopté la Déclaration sur la cohérence des politiques au service du 
développement. Les ministres de l’Estonie et de la Slovénie ont adhéré à cette Déclaration. 
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L’économie du changement climatique 

Les ministres reconnaissent que le changement climatique est l’un des plus grands 
défis auxquels l’économie mondiale est actuellement confrontée et ils conviennent de 
l’urgence d’initiatives des pouvoirs publics dans ce domaine. Les ministres considèrent 
que chaque pays va devoir se doter de tout un arsenal de mesures adaptées à son propre 
contexte national. De nombreux ministres constatent que les instruments de marché, 
comme les taxes et les mécanismes d’échange de droits d’émission de carbone, les 
incitations financières et fiscales, la suppression de subventions, les garanties de prêts 
et l’élimination des droits de douane sur les biens et services environnementaux sont 
essentiels pour parer au changement climatique. Ces mécanismes doivent être complétés 
par d’autres instruments, en particulier les investissements dans les technologies propres, 
les dispositifs réglementaires, les normes ou encore les approches sectorielles. 

Les ministres soulignent l’importance de la coopération internationale pour faire face 
au changement climatique par des mesures d’atténuation et d’adaptation. De nombreux 
ministres mettent l’accent sur le fait que le principe de la responsabilité commune mais 
différenciée et de la capacité de chacun dans la lutte contre le changement climatique est 
fondamental pour parvenir à un accord international ambitieux et d’un coût abordable. 
Certains participants insistent sur la nécessité de mécanismes et de dispositifs de 
financement permettant de mieux répartir les coûts de ces initiatives entre les pays 
et, par là même, de renforcer le soutien international en faveur des actions destinées 
à parer au changement climatique. Pour que les initiatives restent peu coûteuses, ces 
mécanismes devront englober tous les principaux émetteurs de gaz à effet de serre, 
qu’il s’agisse de pays ou de secteurs d’activité. Un cadre international efficace pour 
l’après-2012 et les politiques nationales correspondantes devront stimuler l’innovation 
et contribuer au développement, au déploiement et à la diffusion de technologies et de 
pratiques à faibles émissions de carbone, en particulier grâce à l’efficacité énergétique, 
aux technologies de capture et de stockage du carbone, aux énergies renouvelables et à 
l’énergie nucléaire. Il faut tout spécialement accélérer la diffusion de ces technologies 
vers les pays en développement. 

Forte de ses quelque 20 ans d’expérience dans ce domaine, l’OCDE peut jouer un rôle 
notable dans les efforts internationaux en proposant ses analyses économiques pour 
faire face au changement climatique. Les ministres appellent l’OCDE à poursuivre les 
travaux qu’il convient dans ce domaine, en collaboration avec l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) et d’autres organisations internationales. Parmi les diverses pistes 
évoquées, les ministres proposent que les travaux futurs analysent et comparent des 
options concrètes, nationales et internationales, offertes aux pouvoirs publics pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre provenant d’un large éventail d’activités ; étudier 
comment inciter les principaux émetteurs à s’associer aux initiatives internationales, 
y compris en appréhendant mieux les répercussions du changement climatique sur 
différentes régions et différents secteurs, de même que l’ensemble des avantages, directs 
et secondaires, de ces initiatives ; évaluer l’impact des autres solutions sur la compétitivité, 
les fuites de carbone, le financement, le développement et les transferts de technologies 
; voir comment, tout en restant flexible, l’action des pouvoirs publics peut apporter plus 
de certitude aux investisseurs privés ; enfin, analyser les coûts et avantages économiques 
et les aspects redistributifs des politiques visant à s’adapter au changement climatique 
et à en atténuer les effets. De nombreux ministres reconnaissent que les analyses de 
l’OCDE sont très précieuses pour le Sommet du G8 de Hokkaido, la 14e Conférence des 
Parties à la CCNUCC qui a eu lieu à Pozna  en décembre 2008 et la 15e Conférence, qui se 
tiendra en 2009 à Copenhague. La récente Déclaration du Comité d’aide au développement 
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(CAD) sur les progrès accomplis dans la prise en compte de l’adaptation au changement 
climatique dans la coopération pour le développement a été accueillie favorablement.

L’économie politique de la réforme 

La Présidente a présenté en introduction les stratégies de réforme qu’elle juge efficaces 
à la lumière de sa propre expérience en mettant l’accent sur le calendrier et la conduite 
simultanée des réformes. Le Mexique, la Slovénie et la Suède ont fait part de leur 
expérience de l’économie politique de la réforme des finances publiques et du marché 
du travail. À l’issue de discussions informelles, les ministres concluent qu’il est souvent 
utile de présenter un « ensemble » équilibré de réformes pour rallier l’adhésion du 
public et surmonter la résistance de groupes d’intérêts particuliers. Ils conviennent 
que des mécanismes consultatifs tels que des commissions ad hoc apportent une aide 
particulièrement précieuse à l’élaboration d’un programme de réforme ambitieux. Les 
ministres soulignent l’importance de relayer un message clair s’adressant directement 
aux citoyens de façon à faire mieux comprendre l’intérêt des réformes. Ils précisent que 
la manière d’aborder les réformes dépend du contexte national. Dans bien des cas, la 
constitution de larges coalitions au-delà d’une majorité politique peut être déterminante 
pour la réussite de leur mise en œuvre.

Ils soulignent l’intérêt qu’ils portent aux contributions de longue date de l’OCDE à 
l’élaboration, la mise en œuvre et l’économie politique de la réforme, de même qu’à ses 
méthodes d’analyse comparative, fondée sur l’observation des faits, et d’examen par les 
pairs. Les ministres attendent de l’OCDE qu’elle poursuive son analyse de l’économie 
politique de la réforme et qu’elle intensifie son soutien aux gouvernements engagés 
dans un tel processus. 

Le système commercial multilatéral 

Les ministres se réjouissent de l’opportunité offerte à point nommé par la RCM de procéder 
à un échange en toute franchise sur l’état d’avancement des négociations commerciales 
multilatérales et sur les priorités pour l’avenir. Les représentants de l’Argentine, de 
Hong-Kong (Chine), de l’Association européenne de libre-échange (AELE), de la Banque 
mondiale, de la Banque des règlements internationaux (BRI), du FMI et de l’OMC ont pris 
part à ces échanges de vues.

Les ministres soulignent la nécessité d’une plus grande ouverture des marchés pour les 
échanges de biens et de services agricoles et industriels et appellent à une conclusion 
rapide, ambitieuse et équilibrée du Cycle de négociations de Doha dans le cadre de l’OMC. 
Dans le contexte actuel d’incertitude économique et de perturbations des marchés, 
le commerce international peut être d’un apport considérable à la croissance et au 
développement dans le monde, et il peut contribuer, sur le long terme, à relever des défis 
planétaires comme la réduction de la pauvreté ou le changement climatique. Il peut aussi 
aider à atténuer les problèmes posés par la cherté des produits alimentaires en mettant 
à profit la capacité des marchés à équilibrer l’offre et la demande à l’échelle mondiale. 

Il convient d’approfondir et d’améliorer d’urgence la compréhension des implications de 
l’ouverture des marchés et du commerce international, et de bâtir une argumentation 
solide en faveur d’une libéralisation supplémentaire des échanges. À cet égard, les 
ministres indiquent qu’ils attendent de la part de l’OCDE une communication active sur 
tout ce que l’ouverture des marchés peut apporter pour améliorer la croissance mondiale, 
la sécurité et la prospérité. Alors que la réduction des droits de douane se poursuit, il 
convient de traiter la question des mesures non tarifaires de façon à pouvoir atteindre 
les objectifs nationaux sans créer d’obstacles inutiles aux échanges internationaux. Les 
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ministres indiquent qu’ils attendent de l’OCDE des analyses et des conseils dans ces 
domaines et, en particulier, qu’ils approuvent les travaux en cours en vue de définir une 
approche innovante de la quantification des restrictions aux échanges dans le secteur 
des services. 

Les fonds souverains 

Les fonds souverains occupent désormais une place de premier plan dans le nouveau 
paysage financier. Les ministres se félicitent des avantages que les fonds souverains 
apportent aux pays d’origine et d’accueil et conviennent que les obstacles protectionnistes 
à l’investissement étranger sont préjudiciables à la croissance. Ils prennent acte de la 
promptitude avec laquelle l’OCDE a réagi au mandat qui lui a été confié par les ministres 
des Finances du G7 et des autres pays de l’OCDE. Les ministres saluent le rapport du 
Comité de l’investissement sur les fonds souverains et les conseils qu’il donne aux pays 
d’accueil pour préserver et accroître l’ouverture du régime applicable aux investissements 
de ces fonds tout en protégeant les intérêts légitimes de la sécurité nationale des pays 
concernés. Ils expriment leur soutien aux travaux du FMI sur des pratiques exemplaires 
à l’intention des fonds souverains, travaux qui constituent à leurs yeux une contribution 
essentielle, et ils se félicitent de la poursuite de la coordination entre l’OCDE et le FMI. Les 
ministres attendent avec intérêt les futurs travaux de l’OCDE dans ce domaine, y compris 
le suivi des évolutions des politiques nationales. Ils ont adopté la Déclaration de l’OCDE 
sur les fonds souverains et les politiques des pays d’accueil, et ils ont été rejoints par 
les ministres du Chili, de l’Estonie et de la Slovénie qui ont adhéré à cette Déclaration. Il 
s’agit là d’un nouvel exemple de l’aptitude de l’OCDE à définir des normes internationales. 

Les grands enjeux pour la croissance et la prospérité 

Les ministres des pays de l’Engagement renforcé, des pays candidats et des pays membres 
ont débattu du rôle que peut jouer l’OCDE face aux grands enjeux pour la croissance et 
la prospérité de l’économie mondiale. Les ministres des pays de l’Engagement renforcé 
et les pays membres confirment leur volonté résolue de continuer à travailler en 
partenariat pour préparer des initiatives spécifiques dans le cadre de cette stratégie afin 
de parvenir à un dialogue et une coopération plus ciblés, plus complets et plus cohérents. 
Le Secrétaire général a été invité à continuer d’étudier et à formuler des recommandations 
au Conseil sur la façon d’élargir les relations de l’Organisation avec un certain nombre 
d’autres pays et régions présentant un intérêt stratégique, les ministres notant avec 
satisfaction l’attention grandissante manifestée depuis leur dernière réunion par des 
pays d’Asie du Sud-Est aux activités de l’OCDE. 

Les ministres se sont plus particulièrement attachés aux problèmes que les pouvoirs 
publics doivent régler d’urgence, y compris la hausse des prix de l’alimentation et ses 
liens avec des questions plus générales relatives aux combustibles et carburants de 
remplacement, au changement climatique et aux impacts sur la répartition des revenus et 
des fruits de la croissance au sein des économies. Ils accueillent favorablement l’analyse et 
les recommandations qui se dégagent des travaux de l’OCDE sur les prix alimentaires ainsi 
que le rapport de l’OCDE-FAO sur les Perspectives agricoles. Les causes et les conséquences 
de la récente flambée des prix ont été examinées et un large accord s’est dessiné sur 
le fait que l’OCDE devrait contribuer à l’élaboration de mesures judicieuses à moyen et 
long terme qui doivent intégrer les dimensions du développement, de l’agriculture, de 
l’environnement et de l’investissement. Les ministres encouragent l’OCDE à poursuivre 
ses travaux sur les effets de la démographie sur les performances économiques et sociales 
et la compétitivité des pays. Ils approuvent la nécessité de poursuivre les efforts pour 
encourager une augmentation des investissements et la croissance de la productivité,  
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en particulier dans les pays les moins avancés en vue de renforcer l’offre dans l’agriculture 
mondiale. Ils insistent également sur le risque de distorsion des prix que peuvent 
induire les mesures protectionnistes et les subventions. Ils soulignent la nécessité d’un 
effort d’information, d’éducation et de valorisation des compétences dans le domaine 
de l’agriculture. Les ministres saluent la poursuite des travaux destinés à suivre les 
évolutions des marchés agricoles et promouvoir des réactions judicieuses des pouvoirs 
publics à l’échelle internationale afin de traiter des facteurs structurels de long terme 
qui régissent l’évolution des prix des denrées alimentaires. 

Réforme du financement de l’OCDE 

Les ministres ont adopté une réforme majeure du financement de l’Organisation qui, 
dans le contexte de son élargissement, lui assurera une base financière solide pour le 
long terme. Cette réforme préservera l’influence de l’OCDE ainsi que sa pertinence et 
son excellence ; elle permettra en outre un engagement plus large et plus important 
avec les principales économies non membres et donnera à l’Organisation les moyens 
de continuer à faire face aux nouvelles priorités. Avec cet accord, les pays membres ont 
tenu compte de l’importance considérable qu’ils attachent à l’OCDE et des avantages 
qu’ils retirent de leur appartenance à l’Organisation. La Présidente exprime toute sa 
gratitude à l’Ambassadeur Neple de Norvège, qui, par son talent et sa compétence, a 
permis d’obtenir cette conclusion heureuse, et loue le travail accompli auparavant par 
l’Ambassadeur Smidt du Danemark ainsi que par le Secrétariat dont l’engagement et le 
soutien à cette occasion ont été précieux. 

Les ministres ayant assisté  
à la Réunion annuelle du Conseil 
de l’OCDE au niveau des ministres, 
sur le perron du Château de la muette 
en juin 2008.
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 Coup de projecteur

Relancer la croissance 
La crise financière et économique a été déclenchée par l’effondrement du marché des 
prêts hypothécaires à risque aux États-Unis, qui n’a été, toutefois, qu’un signe avant-
coureur. Elle a pour origine l’excédent de liquidités au niveau mondial, qui a notamment 
provoqué une bulle du marché de l’immobilier, sous l’effet d’un ensemble complexe de 
dysfonctionnements des réglementations, des marchés et des politiques. Cette crise 
financière est unique de par sa dimension planétaire : elle s’est propagée à une vitesse 
extraordinaire des États-Unis vers les autres pays et a suscité une perte généralisée de 
confiance.

Les gouvernements et leurs autorités monétaires ont pris des mesures sans précédent 
pour restaurer la confiance dans le système financier et rétablir le fonctionnement normal 
des marchés monétaires et du crédit. Ils ont fourni des fonds propres aux institutions 
financières en difficulté, injecté des liquidités et établi des garanties pour les prêts 
interbancaires. Si ces mesures ont permis d’éviter une débâcle financière, elles ne sont 
pas encore parvenues à rétablir la confiance nécessaire au fonctionnement normal des 
marchés du crédit, de sorte que des segments du système financier restent sous tension. 

Une plus grande stabilisation systémique du secteur financier est requise pour que 
les marchés des capitaux rejouent leur rôle d’intermédiation et pour que les banques 
recommencent à prêter. Ainsi, il faut identifier et séparer les actifs toxiques des actifs 
sains, mais aussi apaiser l’incertitude des participants au marché sur la valorisation de 
ces actifs et la réglementation du capital à appliquer. Certains pays progressent dans 
cette voie, mais il faut du temps pour instaurer les mesures nécessaires, d’autant que 
les problèmes en cause sont complexes. 

Un trader surveille le prix 
des actions sur le tableau 
de l’indice allemand DAX  
à la bourse de Francfort. 

www.oecd.org/reponsecrise

http://www.oecd.org/apropos/etatsfinanciers
http://www.oecd.org/reponsecrise
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Par ailleurs, les institutions financières sont très endettées, des ajustements sont en cours 
sur le marché du logement et la chute des prix des actifs et de l’immobilier détruisent 
la richesse. Ces facteurs font fléchir le PIB des pays de l’OCDE et réduisent le rythme de 
croissance des principales économies de marché émergentes, surtout en raison d’un fort 
recul de l’investissement et de la production industrielle, mais aussi d’un repli massif 
de la croissance du commerce mondial. Les taux de chômage progressent rapidement 
et l’inflation fléchit, suite à la chute récente des prix des matières premières et à une 
sous-utilisation généralisée des capacités. 

À l’évidence, les perspectives économiques sont partout moroses. En outre, les risques 
et incertitudes entourant les perspectives sont plus importants que de coutume, 
et la probabilité d’une évolution plus négative prédomine. De nouvelles faillites 
d’établissements financiers pourraient survenir, à mesure que la récession s’aggrave 
et que le nombre de cessations de paiements augmente. Par ailleurs, il est possible que 
les économies de marché émergentes soient davantage touchées par le ralentissement 
des échanges mondiaux et la réévaluation des risques par les investisseurs étrangers. 

Dans ce contexte, une action concertée et globale est nécessaire pour doper la demande et 
amortir l’impact de la récession. La politique macroéconomique a déjà été sensiblement 
assouplie. Partout dans le monde, les banques centrales ont réduit leurs taux d’intérêt 
directeurs et, dans beaucoup de pays, ceux-ci sont au plus bas, voire proches de zéro. De 
nouvelles réductions des taux sont requises dans les pays où ils sont encore trop élevés. 
En outre, les actions déjà engagées en matière de politique monétaire ont contribué dans 
une certaine mesure à compenser le resserrement des conditions financières grâce à des 
injections de liquidités et d’autres mesures non classiques.

Cependant, en raison des difficultés financières et du disfonctionnement des marchés 
de crédit, le mécanisme de transmission monétaire s’est affaibli. Compte tenu de la 
gravité de la récession mondiale, une relance budgétaire allant au-delà du soutien fourni 
par les stabilisateurs automatiques est indispensable. Mais ces programmes de relance 
budgétaire doivent être évalués au cas par cas dans les pays où une marge de manœuvre 
budgétaire existe. Il est indispensable que l’action budgétaire soit engagée en temps voulu, 
qu’elle soit temporaire et conçue pour avoir un effet maximum sur l’activité économique, 
tout en étant compatible avec les objectifs à long terme de la société. La coordination 
internationale est un moyen de renforcer l’efficacité de la politique budgétaire, surtout 
dans les économies où les courants commerciaux et financiers sont étroitement intégrés. 

La dette publique étant importante dans nombre de pays de l’OCDE, il sera aussi 
indispensable d’établir un cadre budgétaire crédible pour assurer la viabilité à long terme 
des finances publiques, surtout face aux pressions que le vieillissement de la population 
exerce sur les dépenses. Plus généralement, les mesures extraordinaires prises pour 
stabiliser les marchés financiers devront être retirées aussitôt que la reprise économique 
s’amorcera. Des améliorations devront être apportées à la réglementation financière, au 
gouvernement des entreprises, à la fiscalité et à d’autres domaines de l’action publique 
pour faciliter ces stratégies de sortie. La coopération internationale jouera un rôle 
déterminant pour développer la capacité de résistance du système financier mondial et 
donner des chances égales au niveau national et entre les juridictions. 

L’expérience de l’année écoulée a révélé l’importance de la poursuite de réformes 
structurelles qui favorisent la croissance et renforcent la capacité de nos économies à 
résister aux chocs et à les absorber. À cet égard, les gouvernements ne doivent pas céder 
aux pressions en faveur de politiques protectionnistes, de repli sur soi. Ce comportement 
reviendrait à répéter une des erreurs du début des années 30 et exacerberait le 
ralentissement économique. 



22

R A P P O R T  A N N U E L  2009

O C D E

RAPPORT ANNUEL DE L’OCDE 2009 – © OCDE 2009

 Coup de projecteur

Le changement climatique et l’économie 
Les travaux de l’OCDE confirment qu’il ne faut pas reporter la prise en charge du changement 
climatique et qu’une action ambitieuse de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) est économiquement rationnelle. La crise économique n’autorise aucun relâchement 
des efforts. Elle devrait tout au plus entraîner une baisse marginale et temporaire des 
émissions mondiales qui ne manqueront pas de repartir à la hausse le moment venu. Le 
report des mesures nécessaires pour faire face au changement climatique impliquera une 
plus forte réduction des émissions futures.

Tout un ensemble de mesures devra être déployé pour atteindre les objectifs ambitieux 
visés en matière d’atténuation, en mettant l’accent sur les instruments fondés sur les prix. 
Pour mobiliser le soutien nécessaire et parvenir à réduire sensiblement leurs émissions, 
les pays doivent privilégier les mesures à moindre coût. Pour maintenir les coûts à des 
niveaux bas, l’ensemble de mesures devra mettre résolument l’accent sur la tarification 
des émissions de GES, notamment sur les systèmes de plafonnement et d’échange, afin 
de dissuader les comportements polluants et d’encourager les émetteurs à rechercher les 
options antipollution les moins coûteuses. Toutefois, plus d’un instrument sera nécessaire 
pour faire face à la diversité des sources et des secteurs producteurs de GES. Compte tenu 
des carences du marché et de l’information, les instruments fondés sur les prix devront être 
complétés par des normes (codes de la construction et normes applicables aux appareils 
électroménagers, par exemple) et par des mesures destinées à stimuler l’innovation et 
faciliter l’adoption de technologies plus propres.

La tarification du carbone générera des flux financiers supplémentaires en faveur des 
technologies propres et pourrait donner une impulsion décisive au déploiement de 
technologies nouvelles. Ainsi, une trajectoire de prix du carbone correspondant à un 
scénario de stabilisation des concentrations atmosphériques de GES à environ 550 ppm (ou 
450 ppm d’équivalent CO2 seulement) pourrait entraîner une multiplication par quatre des 
dépenses mondiales de R-D énergétique à l’horizon 2050. Dans le même temps, de réelles 
avancées seront nécessaires pour faire baisser les coûts de l’action climatique à long terme, 
et il est peu probable que le secteur privé investisse suffisamment dans la R-D compte 
tenu du décalage entre les avantages sociaux et privés attendus de ces investissements. 
Les pouvoirs publics ont un rôle important à jouer pour soutenir la R-D, notamment pour 

LE sAviEZ-vOUs ? 
L’exemption des industries  
à forte intensité énergétique des 
mesures destinées à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
accroîtrait de plus de 50 % le coût 
du scénario de stabilisation de 
ces gaz à un niveau relativement 
peu ambitieux à l’horizon 2050.
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enrayer la baisse alarmante des dépenses publiques de R-D dans le domaine de l’énergie 
qui se poursuit dans les pays de l’OCDE depuis le début des années 80. 

Les subventions en faveur de la réduction des émissions ne sont pas économiquement 
efficaces. Selon une analyse récente de l’OCDE, le coût des politiques actuelles de soutien 
des biocarburants de première génération dans l’UE, aux États-Unis et au Canada peut aller 
jusqu’à 1 000 USD par tonne de CO2 évitée, chiffre très élevé quand on sait que dans le système 
d’échange de quotas de l’UE, les prix du CO2 oscillaient récemment entre 15 USD et 30 USD.

Toutes les grandes sources d’émissions devront participer à l’effort d’atténuation. Les 
objectifs climatiques, même modérés, ne pourront être atteints si les pays développés sont 
les seuls à agir. De plus, les possibilités de réduire les émissions à moindre coût se situent 
en grande partie dans les pays en développement. La participation de ces pays sera donc 
essentielle pour maintenir les coûts de l’action à un niveau raisonnable au plan mondial. 
Il sera toutefois nécessaire de dissocier le lieu où interviennent les mesures et la source 
de financement de ces mesures. Des financements seront nécessaires pour appuyer les 
mesures d’atténuation et d’adaptation dans les pays en développement.

Le financement devra provenir en grande partie du secteur privé, et l’OCDE étudie 
actuellement comment les cadres d’action publics peuvent contribuer à mobiliser les flux 
financiers privés nécessaires pour soutenir les investissements pro-climat. Toutefois, les 
financements publics ont également leur importance, ne serait-ce que pour mettre en 
confiance les pays développés et en développement et faire en sorte que chacun assume la 
part qui lui revient. Une question importante sera de trouver comment intensifier l’effort, 
notamment dans la situation économique actuelle, et comment le cibler au mieux pour 
assurer l’efficacité des mesures d’adaptation et de réduction des émissions. L’OCDE suit 
déjà l’évolution des apports d’APD bilatérale en faveur de l’atténuation du changement 
climatique dans les pays en développement, et étudie comment suivre le financement de 
l’adaptation. Des travaux ont été lancés pour examiner comment cibler au mieux les fonds 
publics pour compléter les financements privés existants et en mobiliser de nouveaux. Cet 
aspect a fait partie des grandes questions débattues à la réunion conjointe à haut niveau du 
Comité des politiques d’environnement et du Comité d’aide au développement de l’OCDE, 
qui s’est tenue les 28 et 29 mai 2009. 

Les craintes concernant les éventuelles fuites de carbone et les effets potentiels des politiques 
climatiques sur la compétitivité sont souvent exagérées. À moins que seul un très petit 
nombre de pays prenne des mesures de lutte contre le changement climatique, l’importance 
des fuites de carbone et des effets des politiques climatiques sur la compétitivité apparaît 
très faible. Si l’UE agit seule, environ 20 % des réductions d’émissions seraient compensées 
par une hausse des émissions dans d’autres pays. Cependant, si tous les pays industrialisés 
(visés à l’Annexe I de la CCNUCC) prennent des mesures, ce chiffre ne devrait plus représenter 
que 9 %. La mise en place d’ajustements fiscaux aux frontières ou l’attribution de permis 
d’émission aux entreprises locales sur la base des droits acquis permettrait de réduire les 
fuites de carbone, mais à un coût pour l’ensemble de l’économie. S’ils sont bien conçus, les 
accords sectoriels couvrant les industries à forte intensité énergétique offriraient un moyen 
plus économique et constructif d’apaiser les craintes concernant les fuites.

L’OCDE continuera d’aller de l’avant, après Copenhague, pour aider les pays à mettre en œuvre 
les décisions qu’ils prendront à la CdP15 en élaborant des panoplies de mesures efficaces. 
L’OCDE étudie comment mettre en place un marché mondial du carbone, comment lier le 
soutien financier et technologique apporté aux pays en développement à l’efficacité de leur 
action en faveur de l’atténuation, et comment surveiller et évaluer l’impact des mesures 
ou politiques d’atténuation sur les GES. L’OCDE continuera par ailleurs à formuler des avis 
sur l’économie politique de la réforme dans la perspective du changement climatique. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
La suppression des subventions 
aux combustibles fossiles 
dans les pays non membres 
de l’OCDE permettrait de réduire 
les émissions mondiales de gaz 
à effet de serre d’au moins 
10 % en 2050.
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La même croissance pour tous ? 
Après trois années de recherches approfondies, l’OCDE a publié un rapport complet sur 
les évolutions et les principaux facteurs de la répartition des revenus intitulé Croissance 
et inégalités. La principale conclusion est que l’inégalité des revenus s’est accrue dans 
plus des trois quarts des pays de l’OCDE ces deux dernières décennies. Toutefois, l’action 
des pouvoirs publics peut faire la différence. Une plus forte inégalité des ressources à un 
prix. Politiquement, elle peut alimenter des revendications populistes et protectionnistes. 
Économiquement, elle représente un gaspillage en ressources humaines, avec une forte 
proportion de la population se retrouvant au chômage ou pris au piège d’emplois peu 
rémunérés et peu qualifiés.

En 2005, le revenu moyen des 10 % les plus riches dans les 30 pays membres de l’OCDE 
était près de neuf fois supérieur à celui des 10 % les plus pauvres, et environ une personne 
sur dix avait un revenu inférieur à la moitié de la médiane nationale. Les variations 
sont très marquées d’un pays à l’autre : les indicateurs d’inégalité sont les plus faibles 
dans les pays nordiques et les plus élevés au Mexique et en Turquie, tandis qu’ils sont 
importants aux États-Unis.

L’accroissement de l’inégalité des revenus et de la pauvreté relative a été modéré, mais 
significatif et généralisé. Cette inégalité s’est accentuée (notamment ces cinq dernières 
années en Allemagne, au Canada, aux États-Unis et en Norvège) parce que les ménages 
riches s’en sont mieux sortis que les ménages à revenu faible et, dans certains pays, que 
ceux à revenu moyen. Toutefois ces tendances ne sont pas universelles : quelques pays 
sont récemment parvenus à réduire l’écart entre les riches et les pauvres. Le Mexique et 
la Turquie, les deux pays les plus pauvres de l’OCDE et où l’inégalité est la plus forte, ont 
connu un net accroissement des inégalités entre le milieu des années 80 et le milieu des 
années 90, mais ils ont réussi à faire reculer sensiblement cette inégalité depuis 1995.

LE sAviEZ-vOUs ?
Depuis les années 80, l’inégalité 
des revenus s’est accrue 
dans plus de trois pays de l’OCDE 
sur quatre. 

www.oecd.org/els/social/inequality

http://www.oecd.org/apropos/etatsfinanciers
http://www.oecd.org/els/social/inequality
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Ces deux dernières décennies, la pauvreté a surtout évolué en fonction de l’âge. Les 
personnes âgées ont désormais un risque plus faible de pauvreté, alors qu’il a augmenté 
chez les enfants et les jeunes adultes. Le désavantage des ménages monoparentaux s’est 
encore accentué : ces familles ont trois fois plus de chance de tomber dans la pauvreté 
qu’une famille moyenne.

Mais l’inégalité n’est pas seulement une question de revenu. Les services publics, comme 
l’éducation, la santé et le logement, réduisent l’inégalité de près d’un quart. La répartition 
des patrimoines et des actifs financiers – non comptabilisés – dans le revenu, est encore 
plus inégale. Les facteurs dynamiques sont déterminants : en général, la pauvreté 
persistante est bien moins fréquente que la pauvreté épisodique. Mais dans les pays où 
la pauvreté annuelle est faible, les personnes durablement pauvres sont aussi moins 
nombreuses. Dans une perspective à plus long terme, la mobilité sociale entre générations 
paraît également plus forte dans les pays où l’inégalité des revenus est relativement faible.

Quels sont les facteurs qui expliquent l’évolution des inégalités ? Les plus importants 
sont liés au marché du travail. Les salaires représentent plus de 70 % des revenus des 
ménages et leur disparité s’est rapidement accrue depuis le début des années 90. Il en 
est de même pour les revenus du capital et de l’épargne. La répartition des revenus 
du travail indépendant s’est, elle aussi, élargie. En outre, la transition démographique 
– une population active vieillissante, une baisse du nombre des personnes d’âge actif, 
une hausse du nombre des familles monoparentales et une diminution de la taille des 
ménages – a affecté la distribution des revenus.

Que peut-on faire pour inverser cette tendance à l’inégalité croissante ? L’OCDE étudie 
plusieurs domaines dans lesquels les gouvernements pourraient améliorer leur action. 
Par exemple, la redistribution de l’argent public via l’impôt et les prestations sociales 
reste un instrument clé pour remédier aux inégalités de revenu : elle réduit l’inégalité 
d’un tiers et la pauvreté de plus de moitié. Mais elle a eu de moins en moins d’effets ces 
dix dernières années dans beaucoup de pays de l’OCDE.

Les pouvoirs publics doivent également s’attaquer plus directement à cette inégalité 
croissante, surtout lorsqu’elle émane du marché du travail. Il faut donc renforcer les 
mesures d’activation pour aider les personnes au chômage à trouver un emploi. Toutefois, 
le fait d’avoir un emploi ne règle pas automatiquement le problème, surtout si cet emploi 
est instable et peu rémunéré. Il faut compléter la politique de l’emploi par des prestations 
liées à l’exercice d’une activité. Elles inciteront les personnes à travailler et complèteront 
le revenu des familles, leur permettant ainsi d’avoir un niveau de vie décent. Enfin, il 
faut améliorer la politique de la formation et de l’éducation pour doter les personnes des 
qualifications nécessaires sur le marché du travail de demain. Une meilleure éducation 
est un moyen efficace de parvenir à une croissance qui profite à tous, et pas uniquement 
aux élites. C’est aussi la clé de l’ascenseur social. 

La lutte contre les inégalités sera d’autant plus importante dans les économies de l’OCDE 
qu’elles entrent dans une période de ralentissement économique qui aggravera fortement 
le chômage. Ces 20 dernières années, les inégalités de revenu ne se sont pas atténuées 
malgré une croissance économique prolongée. Pour reprendre la question posée par 
Sir Anthony Atkinson lors de la parution de cette étude de l’OCDE « si la marée montante 
ne remet pas tous les bateaux à flot, qu’en sera-t-il à marée descendante ? ». Mais une 
croissance des inégalités n’a rien d’inéluctable. L’étude de l’OCDE montre comment des 
pays comme l’Espagne, la France, la Grèce ou, plus récemment, le Royaume-Uni ont 
déjoué la tendance. Les gouvernements peuvent combler le fossé en prenant, dans le 
domaine social et de l’emploi des mesures efficaces qui souvent n’exigeront pas de plus 
fortes dépenses. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Le risque de pauvreté a diminué 
pour les personnes âgées, alors 
qu’il a augmenté chez les jeunes 
adultes et les familles.
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 Croissance économique,
stabilité et innovation

Croissance économique 
Des perspectives économiques plutôt sombres 

Selon les Perspectives économiques de l’OCDE – Rapport intermédiaire, publié en mars 2009, les 
économies de l’OCDE connaîtront la récession la plus profonde et la plus synchronisée 
depuis des décennies. Partout dans le monde, le resserrement du crédit, les effets négatifs 
de patrimoine – dus à la baisse des prix immobiliers et du cours des actions – et une perte 
de confiance généralisée freinent l’activité économique. À son tour, la baisse de l’activité 
et des revenus fragilise les bilans bancaires, ne faisant ainsi qu’amplifier la récession.

L’OCDE s’attend à ce que la contraction actuelle de l’activité économique se poursuive, 
et même s’accentue en 2009, avant qu’une reprise induite par les politiques mises en 
œuvre ne s’installe progressivement en 2010. Aux États-Unis, au Japon, dans la zone 
euro et dans l’ensemble de la zone OCDE, la production reculera fortement cette année 
et progressera légèrement l’an prochain. Les grandes économies non membres ne sont 
pas à l’abri d’un brusque ralentissement de la croissance ou d’une récession pure et 
simple (voir encadré p. 85). 

Ce sombre scenario s’explique par le repli marqué de la consommation et de 
l’investissement, et notamment de l’IDE (voir encadré p. 30), ainsi que par un fort 
ralentissement de la croissance des échanges mondiaux. La récession aura un impact 
considérable sur les sociétés. Le chômage augmentera sensiblement dans tous les pays 
de l’OCDE, avec un pic en 2010 ou au début de 2011, et pour la première fois depuis le 
début des années 90, il atteindra des niveaux à deux chiffres dans la plupart des pays. 
Une autre conséquence de cette récession très synchronisée sera un ralentissement 
exceptionnel qui ramènera les taux d’inflation à un niveau proche de zéro dans plusieurs 
pays de l’OCDE, et certains connaîtront même une baisse des prix. 

www.oecd.org/economie 
eco.contact@oecd.org 

LE sAviEZ-vOUs ?
En 2009, les économies de l’OCDE 
seront toutes en récession,  
faisant de cette crise la plus 
synchronisée depuis plus  
de 50 ans.

http://www.oecd.org/economics
mailto:eco.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/bookshop?9789264056992
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LE sAviEZ-vOUs ?
Le montant des flux d’iDE 
vers les pays en développement 
a atteint 470 milliards UsD 
en 2007, soit quatre fois plus que 
la valeur de l’aide publique 
au développement.

sombres perspectives pour les iDE 

À mesure que la crise financière et économique se déploie, les perspectives pour l’IDE 
continuent de s’assombrir. Les entrées d’IDE ont chuté de 36 % et les sorties d’IDE de 
18 % en 2008 (voir le graphique ci-dessus). Cette baisse pourrait encore s’aggraver en 2009. 

Sachant que les prévisions de croissance mondiale pour 2009 sont en forte baisse par 
rapport aux niveaux atteints au cours de ces dernières années et que la croissance 
dans les économies de l’OCDE devrait se contracter fortement en 2009, les entreprises 
sont beaucoup moins motivées pour investir dans de nouvelles capacités. Le gel des 
marchés du crédit, conjugué à la chute de l’activité sur les marchés d’actions, compromet 
sérieusement l’accès au financement qui est l’une des clés essentielle de l’expansion 
internationale des entreprises. 

Si les flux d’IDE agrégés sont orientés à la baisse, les entrées d’IDE à destination de la 
zone OCDE en provenance de l’extérieur bénéficient d’une embellie qui contraste avec 
le tableau d’ensemble. Bien qu’elles aient démarré à des niveaux modestes en valeur 
absolue, les activités de fusions et acquisitions dans la zone OCDE réalisées par des 
intervenants extérieurs pourraient croître d’environ 25 % en 2008 par rapport à 2007. Si 
les pays destinataires n’appliquent pas de mesures protectionnistes, l’investissement 
international en provenance des principales économies émergentes, telles la Chine, 
devrait progresser à mesure que l’expérience et les capitaux disponibles augmenteront 
dans ces pays qui s’affirment comme de nouvelles sources importantes d’IDE.

Des marchés de capitaux sous tension 

La récession est due à la crise financière mondiale qui résulte de la crise des crédits 
hypothécaires à haut risque en 2007. Elle est entrée dans une nouvelle phase suite à la 
faillite de Lehman Brothers à la mi-septembre 2008 qui a généré une perte de confiance 
généralisée entre les établissements financiers. Cette situation a déclenché des réactions 
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proches du « blackout » sur les marchés de capitaux mondiaux. La crise financière qui 
avait éclaté aux États-Unis a contaminé le reste du monde en conduisant par un effet 
systémique des banques et des établissements financiers non bancaires importants au 
bord de la faillite. 

Les écarts de taux sur les principaux marchés monétaire et obligataires ont atteint des 
niveaux très élevés, d’où un assèchement de la liquidité, une paralysie des flux de crédit 
et un effondrement des cours sur les marchés d’actions. L’action rapide et massive des 
pouvoirs publics pour restaurer la confiance par l’apport de liquidités, de garanties 
d’actifs et de capitaux semble avoir permis de limiter la période de panique, mais les 
établissements financiers doivent encore se désendetter et assainir leurs bilans. Ce 
processus d’ajustement, qui prendra du temps et nuira au flux du crédit, est le principal 
facteur qui pèsera sur l’activité future. 

La crise financière n’est pas le seul élément déterminant dans les projections économiques. 
Les autres facteurs importants sont l’ajustement en cours sur les marchés du logement 
et la chute du cours des actions. Ces facteurs récessifs sont en partie compensés par les 
mesures de relance monétaire et budgétaire de grande ampleur qui ont été adoptées, ainsi 
que par l’augmentation des revenus réels des ménages résultant de la baisse sensible 
des prix des matières premières. 

Les incertitudes qui entourent les perspectives économiques sont nettement plus fortes 
qu’à l’accoutumée, et la probabilité d’une évolution plus négative prédomine. Il faudra 
en effet plus du temps que prévu pour que la situation financière revienne à la normale ; 
de nouvelles faillites d’établissements financiers vont se produire au fur et à mesure 
que la récession s’accentuera et les cas d’insolvabilité se multiplieront. Enfin, il est 
possible que les économies de marché émergentes soient plus durement touchées par le 
ralentissement du commerce mondial et la réévaluation des risques par les investisseurs 
étrangers. Cependant, face à ces risques, il est possible que les efforts déployés aux 
niveaux national et international pour résoudre les difficultés des marchés de capitaux et 
la forte impulsion donnée par la politique menée sur le plan macroéconomique portent 
leurs fruits plus rapidement et se révèlent plus productifs que prévu, permettant ainsi 
d’anticiper le démarrage de la reprise et d’en accélérer le rythme. 

Des réformes pour restaurer la croissance 

Hormis des efforts indispensables engagés pour enrayer la crise et faire face aux effets sur 
la demande de l’extrême tension sur les marchés de capitaux, il faudra impérativement 
remettre l’économie mondiale sur une trajectoire de croissance durable (voir le Coup 
de projecteur, Relancer la croissance, p. 20). Pour instaurer cette croissance durable, il sera 
nécessaire d’avancer sur le front des réformes structurelles, notamment en apportant 
des améliorations à la réglementation financière et aux systèmes de gouvernement 
d’entreprise. Les analyses et les recommandations de l’OCDE visant à relever la croissance 
à long terme et à renforcer la capacité des économies à résister aux chocs sont exposées 
dans le rapport annuel intitulé Objectif croissance ainsi que dans les Études économiques. 
Ces ouvrages ont récemment mis l’accent sur l’importance de la politique fiscale, des 
investissements dans les infrastructures, de l’éducation et de la réglementation des 
marchés du travail et de produits. 

Concurrence 

Jusqu’à il y a peu, les pouvoirs publics ne disposaient d’aucun ensemble de principes 
clairement définis leur permettant d’examiner les effets des réglementations sur les 
marchés. L’OCDE a désormais élaboré un Manuel pour l’évaluation de la concurrence 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264052796
http://www.oecd.org/bookshop?9789264048256
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permettant aux décideurs de repérer les entraves superflues aux activités sur les 
marchés et de mettre au point des mesures de substitution moins restrictives permettant 
cependant d’atteindre les objectifs gouvernementaux. Un projet majeur de mise en 
application de ce Manuel a été lancé au Mexique. Les agents de l’OCDE ont permis 
d’élaborer de nouvelles propositions à l’intention du ministre de l’Économie. En 2008, le 
processus de réforme en matière de concurrence a été suivi d’autres mesures en faveur 
des échanges qui témoignent de la volonté de réforme du gouvernement mexicain.

Dans le cadre d’un nouvel effort visant à encourager la concurrence dans les procédures 
d’appel d’offres, l’OCDE a rédigé les Lignes directrices pour la lutte contre les soumissions 
concertées dans les marchés publics s’inspirant de l’expérience de plus de 30 juridictions. 
Les Lignes directrices décrivent la stratégie la plus exhaustive possible pour concevoir 
des appels d’offres et détecter des soumissions concertées. Les économies susceptibles 
d’être réalisées sur les ressources publiques sont considérables : dans beaucoup de pays 
de l’OCDE, les marchés publics représentent 15 % du PIB et les prix peuvent être majorés 
de 20 % en cas de soumissions concertées.

Réussir à réformer 

Engager les réformes qui s’imposent est un moyen de favoriser la croissance et 
l’instauration d’un développement durable dans les pays de l’OCDE en ces temps difficiles. 
Mais la mise en œuvre des réformes requises pour assurer la croissance à long terme peut 
se révéler une entreprise complexe dans le contexte actuel. Il est par ailleurs nécessaire 
de veiller à ce que les considérations de court terme ne l’emportent pas sur les priorités 
à long terme. La crise impose de nouvelles contraintes sur des budgets publics déjà 
limités, et il se peut que la prise de conscience de l’opinion publique ou son adhésion 
aux réformes ne soient pas au rendez-vous, voire que les groupes qui risquent d’être 
touchés par les réformes s’y opposent. L’expérience montre que la mise en œuvre compte 
autant que la conception des mesures. Une politique, aussi légitime et économiquement 
bien pensée soit-elle, risque de ne pouvoir être appliquée si le processus d’application 
n’est pas bien organisé. 

Le projet de l’OCDE, intitulé Réussir à réformer, a pour vocation d’aider les pouvoirs 
publics en favorisant la mise en évidence et une meilleure compréhension des facteurs 
qui conditionnent la réussite de ces réformes. Ce projet apporte aussi un soutien direct 
aux pays membres qui mettent en œuvre des réformes sur le plan national. 

Une étude consacrée aux moyens les plus efficaces de poursuivre des réformes – dont 
les conclusions préliminaires sont attendues pour juillet 2009 et paraîtront début 2010 
– examine l’économie politique de la réforme dans des domaines essentiels à la croissance 
durable, notamment les services sociaux et les retraites, la politique budgétaire et fiscale, 
l’éducation, les systèmes de santé, le marché du travail, la réforme des administrations 
publiques, la réforme des marchés de produits, la réforme de la réglementation, la 
politique de la concurrence et l’environnement. 

L’OCDE répondra aux demandes de pays la sollicitant à titre individuel en diffusant les 
connaissances acquises au travers de publications, de présentations, de missions sur le 
terrain effectuées par des représentants de l’OCDE à haut niveau, de séminaires ouverts 
aux différentes parties prenantes, ou encore en s’engageant directement auprès de ces 
pays. En 2008, l’OCDE a prêté son assistance à la Hongrie, engagée dans un vaste effort 
de réforme, et a produit un rapport intitulé Reforms for Stability and Sustainable Growth: 
An OECD Perspective on Hungary. 

(De gauche à droite)
Le secrétaire général, Angel Gurría, 
rencontre en mai 2008 le Professeur 
Amartya sen, prix Nobel d’économie 
en 1998.

http://www.oecd.org/bookshop?19952813
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités 
•	 Analyse comparative des politiques structurelles nationales et conseils : 

www.oecd.org/economie/objectifcroissance
•	 Concurrence : www.oecd.org/concurrence
•	 Économie et croissance : www.oecd.org/economie
•	 Études économiques par pays : www.oecd.org/eco/etudes
•	 Finances publiques : www.oecd.org/eco/financespubliques
•	 Investissement : www.oecd.org/investissement
•	 Questions monétaires et financières : www.oecd.org/eco/monnaiesfinances
•	 Surveillance macroéconomique multilatérale : www.oecd.org/perspectiveseconomiques

Principales publications
•	 Études économiques de l’OCDE (pays membres et quelques pays non membres) 
•	 OECD Journal: Economic Studies (en anglais seulement) 
•	 Perspectives économiques de l’OCDE
•	 Réformes économiques 2009 : Objectif croissance 

Principales manifestations 
•	 Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres : Ouverture, réformes et économie du changement climatique, 

siège de l’OCDE, juin 2008
•	 Réunion annuelle des hauts responsables des Centres de gouvernement : L’économie politique de la réforme : obtenir 

le soutien des parties prenantes, Mexico, septembre 2008
•	 Forum latino-américain sur la concurrence, Panama, septembre 2008
•	 Réunion annuelle des hauts responsables des Centres de gouvernement : Assurer la cohérence des réformes : le pilotage 

par le Centre de gouvernement, siège de l’OCDE, octobre 2009

http://www.oecd.org/economie/objectifcroissance
http://www.oecd.org/concurrence
http://www.oecd.org/economie
http://www.oecd.org/eco/etudes
http://www.oecd.org/eco/financespubliques
http://www.oecd.org/investissement
http://www.oecd.org/eco/monnaiesfinances
http://www.oecd.org/perspectiveseconomiques
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science, technologie et innovation 
évolutions récentes 

Alors que l’économie mondiale s’enfonçait dans la récession en 2008, l’OCDE a proposé une 
riposte stratégique complète. Elle a notamment formulé des recommandations en faveur 
d’une relance verte, tirée par l’innovation et fondée sur la recherche, l’entrepreneuriat 
et les investissements dans les infrastructures, comme les réseaux haut débit, le capital 
humain et les technologies propres.

L’innovation est un facteur avéré de croissance et elle sera déterminante pour sortir de la 
crise. En période de récession, les entreprises ont tendance à réduire leurs investissements 
dans la R-D et l’innovation, affaiblissant d’autant leurs perspectives de croissance future. 
Les jeunes entreprises et les entrepreneurs qui souhaitent concrétiser de nouvelles 
idées sont particulièrement vulnérables aux contraintes financières qui caractérisent 
les périodes de récession. Toutefois, les grandes entreprises limitent, elles aussi, leurs 
dépenses de R-D en période difficile. On estime qu’aux États-Unis, un recul de 1 % du PIB 
se traduit par une réduction des dépenses de R-D des entreprises de 0.5 % à 1 %. Et l’effet 
d’un ralentissement des dépenses en R-D est pratiquement immédiat.

Face à cette récession, les décideurs ont un rôle essentiel à jouer pour stimuler la dépense 
publique de R-D et pour veiller à ce que les plans de relance contribuent à une reprise 
durable. La crise économique offre aux décideurs la possibilité de s’attaquer aux faiblesses 
structurelles et d’accélérer le changement, pour jeter les bases d’une croissance plus 
forte et plus durable. Plusieurs pays, notamment la Corée et la Finlande, sont sorties de 
récessions antérieures bien plus concurrentielles, grâce à des réformes structurelles et 
à un accroissement des dépenses dans l’innovation et l’éducation.

stimuler l’innovation 

Bien avant la crise économique, la technologie et la mondialisation avaient transformé 
les modalités de l’innovation. Scientifiques, chercheurs et entrepreneurs travaillent 
sur des marchés de la connaissance caractérisés par l’ouverture et la coopération, leur 
permettant d’exploiter les possibilités qu’offre Internet pour élaborer de nouveaux 
modèles économiques (voir encadré p. 35). Les consommateurs interviennent désormais 
eux aussi dans le processus d’innovation. Plusieurs études réalisées par l’OCDE en 2008 
soulignent l’importance des flux de connaissances internationaux pour l’innovation. Les 
viviers de talents sont très mobiles et les entreprises s’intègrent à des réseaux pour avoir 
accès au savoir en partageant les risques et les coûts.

www.oecd.org/science-fr
sti.contact@oecd.org

LE sAviEZ-vOUs ?
La part des dépenses de R-D des 
entreprises dans le Pib en Chine 
est presque aussi importante que 
dans l’Union européenne.

inspection d’un prototype 
de lampadaires remplis 
d’une algue, la chlorella, dans 
un laboratoire à Libourne, 
sud-ouest de la France. 
Ce prototype capte le CO2 et 
expulse l’oxygène, contribuant 
ainsi à lutter contre l’effet 
de serre.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264049956
http://www.oecd.org/science-fr
mailto:sti.contact@oecd.org
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LE sAviEZ-vOUs ?
En 2007, 26 % de la population 
de la zone OCDE a commandé ou 
acheté des biens ou des services 
sur internet.

L’économie internet 

Avec plus de 1.4 milliard d’utilisateurs dans le monde, Internet transforme le tissu 
industriel, stimule la productivité et offre une plateforme sans équivalent pour l’innovation 
et l’entrepreneuriat. Lors de la Réunion ministérielle sur le Futur de l’économie Internet 
tenue à Séoul en juin 2008, les ministres sont convenus de soutenir l’économie Internet, 
qu’ils considèrent comme la nouvelle assise de la croissance et de la prospérité mondiales 
futures. Les entreprises qui misent sur Internet représentent aujourd’hui près de 20 % du 
PIB de la zone OCDE, et cette part est en augmentation.

L’économie Internet est un moteur d’innovation et de croissance, même en période 
de crise. De nombreuses grandes entreprises mondiales ont été créées en période de 
récession, notamment Microsoft et Google. La crise économique pourrait accélérer la 
dématérialisation de l’économie, certaines industries vieillissantes peinant à survivre 
tandis que de nouveaux secteurs numériques font leur apparition.

Avec la récession actuelle, c’est la première fois qu’une forte contraction de l’activité 
frappe des pays largement tributaires des industries du savoir et d’Internet. C’est pourquoi 
de nombreux plans de relance nationaux visent non seulement les investissements dans 
les infrastructures routières, mais aussi dans les infrastructures « intelligentes » – i.e. les 
technologies numériques qui constituent l’ossature d’Internet. Ils investissent aussi 
dans les technologies vertes, notamment les réseaux électriques intelligents, et dans 
l’éducation. Ces investissements peuvent stimuler la productivité et favoriser une reprise 
durable en créant une plateforme propice à une croissance plus viable.

Les investissements massifs dans les réseaux haut débit accéléreront l’évolution vers la 
cyberéconomie. Les services et plateformes fondés sur le web facilitent la collaboration 
entre les entreprises et leur donnent accès à de nouveaux marchés grâce à la distribution 
numérique. Un accès plus large aux contenus, aux services en ligne et aux réseaux crée 
des possibilités pour les nouvelles entreprises, ainsi que de nouvelles modalités pour la 
prestation des services publics. Ainsi, les consultations médicales en ligne pourraient 
améliorer l’efficacité du système de santé, notamment pour les personnes âgées. L’OCDE 
étudie le rôle des investissements des opérateurs de télécommunications dans les réseaux 
haut débit dans la relance économique et formulera des recommandations destinées à 
maximiser l’impact de la dépense publique sur l’innovation et la croissance.

Démonstration du « Touchmaster », 
un grand système de présentation 
multitouches des contenus 
multimédia, pour le prochain salon 
du CebiT à Hanovre.
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La Stratégie de l’OCDE pour l’innovation, un projet triennal lancé en 2007, examine ces 
tendances et ce qu’elles impliquent pour les décideurs. Un rapport provisoire prévu pour 
juin 2009 présentera une stratégie interministérielle visant à aider les pays à concrétiser 
les avantages économiques de l’innovation, en insistant sur l’importance des politiques 
d’innovation pour faire face à la crise économique. Le rapport final, à paraître en 2010, 
présentera des données et une analyse qui permettront d’actualiser les politiques et de 
les adapter à une économie réticulaire mondiale. 

L’innovation propre 

Comment les pouvoirs publics peuvent-ils exploiter le plus efficacement la science, la 
technologie et l’innovation au service d’une relance verte et d’une croissance durable ? 
L’OCDE joue un rôle de premier plan dans le domaine de l’innovation axée sur des objectifs 
environnementaux, comme la lutte contre le changement climatique. L’objectif est d’élaborer 
une vision intersectorielle de l’innovation propre, et notamment les modalités selon 
lesquelles les entreprises peuvent mesurer et améliorer leur compétitivité économique 
et environnementale. Les technologies émergentes sont une partie de la solution. Les 
applications des nanotechnologies peuvent être mises en œuvre pour améliorer l’accès 
à l’eau potable. Les investissements dans les technologies propres favorisent l’apparition 
de nouvelles entreprises et stimulent l’innovation dans les entreprises existantes. Les TIC 
peuvent être mises à profit pour réduire la consommation d’énergie, stimuler la production 
durable et la demande de produits plus écologiques. L’OCDE a accueilli à Helsingor 
(Danemark), en mai 2009, une conférence à haut niveau sur les possibilités qu’offrent les 
TIC pour réduire la consommation d’énergie et lutter contre le changement climatique.

Les consommateurs et la crise financière 

Alors que les gouvernements et les banques se heurtent aux retombées économiques 
de milliards de dollars de prêts immobiliers toxiques, les décideurs veulent comprendre 
comment améliorer le fonctionnement des marchés financiers pour les consommateurs. 
La solution passe principalement par une amélioration de la qualité de l’information et 
de la compréhension du système financier et par une protection plus efficace contre la 
fraude et les pratiques trompeuses. L’OCDE a élaboré un ensemble d’instruments faisant 
appel pour la première fois aux recherches sur le comportement. Il offre aux décideurs un 
nouveau cadre leur permettant de choisir le moment et les modalités d’une intervention 
sur les marchés financiers afin de protéger les consommateurs.

Les marchés du savoir 

Dans une économie du savoir, les échanges portent principalement sur les actifs 
intellectuels, les compétences, le savoir-faire et les services. On peut donc parler de 
« marchés du savoir ». Le nouveau modèle d’innovation ouverte soulève des questions 
quant à l’efficacité des politiques classiques pour la gestion de la propriété intellectuelle. 
Partout, les pouvoirs publics s’intéressent aux mécanismes par lesquels Internet permet 
aux usagers de participer à la création, à l’échange et à la diffusion du savoir. L’OCDE 
étudie ce qu’implique cette tendance pour l’évolution de la propriété intellectuelle, 
l’élaboration de cadres pour les marchés du savoir et le financement d’infrastructures 
technologiquement neutres, ainsi que pour la mesure et les indicateurs.

Améliorer la visibilité des applications spatiales 

Les technologies spatiales, notamment les satellites d’observation de la Terre et de 
communications, jouent un rôle croissant face à certains grands enjeux de la société. Elles 
servent à gérer les effets du changement climatique et à protéger l’environnement. Elles 

LE sAviEZ-vOUs ?
Le nombre d’abonnements  
à la téléphonie mobile dans 
les pays de l’OCDE équivaut  
à 97 % de la population totale.

LE sAviEZ-vOUs ?
Un simple câble de fibre optique  
à haut débit pourrait acheminer 
3 milliards de conversations 
téléphoniques simultanées, 
permettant à la moitié de la 
population de la planète de 
communiquer avec l’autre. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264039827
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Innovation et crise économique : www.oecd.org/innovation/crise
•	 Le futur de l’économie Internet : www.oecd.org/futurinternet
•	 Politiques de l’information et des communications : www.oecd.org/sti/tic
•	 Politique de la science et de la technologie : www.oecd.org/sti/politiques
•	 Stratégie de l’OCDE pour l’innovation : www.oecd.org/innovation/strategie 
•	 Tableau de bord de l’OCDE 2009 : www.oecd.org/sti/tableaudebord

Principales publications
•	 Innovation ouverte dans des réseaux mondiaux
•	 OECD Reviews of Innovation Policy – China (en anglais seulement) ; Korea et Mexico (à paraître, en anglais seulement)
•	 OECD Science, Technology & Industry Scoreboard 2009 (à paraître)
•	 Perspectives des communications de l’OCDE 2009
•	 Perspectives des technologies de l’information de l’OCDE 2008
•	 Science, technologie et industrie : Perspectives de l’OCDE 2008

Principales manifestations
•	 Réunion ministérielle de l’OCDE sur le futur de l’économie Internet, Séoul, juin 2008
•	 Conférence à haut niveau sur la contribution des TIC à la lutte contre le changement climatique, Helsingor (Danemark), 

mai 2009
•	 Table ronde de l’OCDE sur l’autonomisation des consommateurs et le comportement des entreprises : une relation 

doublement gagnante, siège de l’OCDE, juin 2009

rendent l’éducation accessible aux populations éloignées et les systèmes de transport 
plus efficaces. Mais leur rôle est méconnu. Le programme de l’OCDE sur l’avenir, chargé 
d’examiner les prospectives stratégiques, étudie les applications spatiales pour mieux 
faire connaître l’économie spatiale auprès des décideurs. Sa dernière étude est consacrée 
aux technologies spatiales et au changement climatique. Des exemples d’applications 
de ces technologies portent sur la gestion de l’eau douce, les ressources marines et le 
transport maritime. Cette étude préconise la conception d’autres systèmes de satellites 
pour mesurer et surveiller le changement climatique et en atténuer les conséquences. 
Les satellites ne font pas uniquement partie des systèmes de R-D, mais sont un élément 
clé de l’infrastructure de l’information et des communications des sociétés modernes.

Renforcer la coopération internationale dans la recherche 

Le Forum mondial de la science (FMS) offre un cadre de consultation aux responsables 
des organismes de financement de la recherche. Ses activités sont centrées sur des 
problématiques spécifiques et déterminent les possibilités de coopération internationale. 
En 2008, le FMS a élaboré un plan mondial pour les grandes infrastructures de physique 
nucléaire et a parachevé un nouveau partenariat public-privé destiné à renforcer la 
sécurité sismique : le modèle mondial d’évaluation des risques sismiques. Le FMS a 
également adopté des lignes directrices permettant de renforcer les relations entre 
l’industrie et le monde des mathématiques, ainsi que des feuilles de route pour la 
planification stratégique et la définition des priorités des grandes infrastructures de 
recherche. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264055551
http://www.oecd.org/innovation/crise
http://www.oecd.org/futurinternet
http://www.oecd.org/sti/tic
http://www.oecd.org/sti/politiques
http://www.oecd.org/innovation/strategie
http://www.oecd.org/sti/tableaudebord
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industrie et entrepreneuriat 
évolutions récentes 

La plupart des gouvernements des pays industrialisés ont répondu à la crise économique 
par des plans de relance massifs destinés à soutenir les secteurs d’activité en difficulté, 
notamment les banques, les compagnies d’assurance et les constructeurs automobiles. 
Dans certains cas, les gouvernements ont pris des participations dans les entreprises 
en difficulté en contrepartie d’injection de capital. Ces mesures ont pour objectif de 
stabiliser l’économie, mais elles risquent également d’entraver le changement structurel 
nécessaire à une reprise durable.

Pour les décideurs, l’un des principaux enjeux consiste à profiter des mutations 
structurelles imposées par la crise pour redéployer les ressources des entreprises 
et secteurs en perte de vitesse vers ceux qui offrent les meilleures perspectives 
socioéconomiques à long terme. Ils doivent éviter de renflouer des entreprises qui étaient 
déjà en difficulté avant la crise et dont les modèles économiques s’essoufflent. Il leur faut 
aussi savoir que les solutions nationales risquent d’être insuffisantes car les industries 
sont fortement tributaires des chaînes de valeur mondiales.

Les entreprises auront un rôle à jouer dans la mise en place des bases de la croissance 
future, car elles sont indispensables à l’innovation et au développement de nouveaux 
marchés. L’OCDE étudie la dynamique des entreprises à forte croissance et les moyens 

LE sAviEZ-vOUs ?
En 2005, la moitié de la R-D dans 
les entreprises aux états-Unis est 
attribuable à des entreprises qui 
ont moins de 25 ans.

www.oecd.org/sti/politiquesindustrielles
www.oecd.org/entreprises
www.oecd.org/cfe-fr 
sti.contact@oecd.org
cfe.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/bookshop?9789264059528
http://www.oecd.org/sti/politiquesindustrielles
http://www.oecd.org/entreprises
http://www.oecd.org/cfe-fr
mailto:sti.contact@oecd.org
mailto:cfe.contact@oecd.org
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de les appuyer par la formation et le financement. En 2008, l’Organisation a ainsi achevé 
l’examen complet des politiques d’entrepreneuriat au Danemark. Cet examen évalue 
l’efficacité des mesures mises en œuvre pour aider les entreprises à innover et à se 
développer, et met en évidence les aspects à améliorer.

Production durable et éco-innovation 

La conjugaison d’une grave crise économique et de défis environnementaux de taille 
peut accélérer la transition vers une approche plus propre et plus durable de la création 
de valeur. Partout dans le monde, des entreprises de premier plan engagent déjà des 
initiatives de production écologique, mais ces efforts dispersés n’ont pas encore l’impact 
voulu face au changement climatique.

Pour réduire sensiblement la consommation d’énergie, les émissions de carbone et les 
déchets toxiques, les entreprises ont besoin d’outils fiables leur permettant de mesurer 
les processus propres. Le projet phare de l’OCDE sur la production durable a pour but 
d’élaborer des lignes directrices pour mesurer la consommation d’énergie, les émissions 
de CO2, les autres types de pollution et la consommation d’eau tout au long du cycle 
de vie des produits. Des critères de comparaison pour une approche écologique de la 
création de valeur sont aussi à l’étude dans le cadre de ce projet. Pour engager un dialogue 
international, l’OCDE a organisé la conférence sur la production durable au Rochester 
Institute of Technology à New York, en septembre 2008.

Contrefaçon et piratage 

La propriété intellectuelle est l’un des moteurs essentiels de l’innovation et de la 
croissance dans tous les pays, mais elle est fragilisée par la contrefaçon et le piratage. 
En 2008, l’OCDE a publié le rapport de la phase I intitulé The Economic Impact of Counterfeiting 
and Piracy, qui souligne le coût élevé du piratage des produits matériels pour l’innovation 
et la croissance. Ce rapport évalue également l’impact des produits contrefaits sur la santé 
et la sécurité ainsi que le rôle croissant de la criminalité organisée dans la production et 
la distribution des produits contrefaits et piratés. Le rapport de la phase II, consacrée au 
piratage numérique, porte sur le problème posé par les fournisseurs qui consentent à 
diffuser des contenus piratés sur Internet pratiquement sans frais pour le consommateur. 
Les deux rapports évaluent les moyens de lutter contre ces pratiques illicites.

Logiciels 

L’OCDE a lancé un projet de recherche permettant de mieux comprendre la nature 
de l’innovation dans le secteur des logiciels. Le rapport final de ce projet fait ressortir 
l’importance majeure que les logiciels revêtent aujourd’hui pour l’activité économique, 
mais rappelle également que les pénuries de compétences, la réglementation et les 
questions de capitalisation demeurent des enjeux à long terme. 

Acier 

La demande mondiale d’acier est essentiellement liée aux investissements en capital fixe, 
notamment dans la construction immobilière, qui eux-mêmes, dépendent beaucoup de 
la disponibilité des capitaux. Cette demande repose également sur les industries de biens 
de consommation durables, en particulier la construction automobile. Or, ces industries 
connaissent un fort ralentissement de leur activité, de sorte que la demande d’acier s’est 
contractée à un rythme sans précédent depuis le milieu de 2008, provoquant une chute 
des prix de plus de 50 % et des licenciements massifs.

LE sAviEZ-vOUs ?
La contrefaçon touche aussi 
l’alimentation, les boissons et les 
médicaments. Des pièces 
contrefaites ont aussi été trouvées 
dans des véhicules automobiles et 
des avions.

LE sAviEZ-vOUs ?
il existe plus de lignes de codes 
logiciels dans une voiture standard 
produite en 2009 que dans vista de 
microsoft.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264045521
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Financement des PmE et crise mondiale 

Parce qu’elles dépendent largement du crédit bancaire, leur principale source de 
financement externe, et qu’elles ne font guère appel aux marchés financiers, les PME 
sont particulièrement exposées aux effets du resserrement du crédit. L’aversion accrue 
au risque et le manque de liquidités sur les marchés financiers engendrés par la crise 
pourraient être préjudiciables aux PME, surtout celles qui innovent. Elles ont en effet peu 
de marge de manœuvre pour surmonter la crise par leurs propres moyens.

Les gouvernements des pays de l’OCDE et d’autres grandes économies mettent en œuvre 
ou élaborent des mesures pour atténuer les effets pernicieux de la crise sur les PME et le 
financement de l’entrepreneuriat. Il s’agit le plus souvent de programmes de garantie de 
crédit, qui visent à faciliter le financement par emprunt des petites entreprises. D’autres 
mesures ont pour but d’encourager les prises de participation dans les PME par des 
sociétés de capital-risque et des investisseurs providentiels. Il convient également de 
favoriser la liquidité et la disponibilité des fonds de roulement en réduisant les délais 
de paiement aux PME qui fournissent des biens et services aux administrations, mais 
aussi de promouvoir la diversification internationale des PME.

On ne connaît pas encore la durée de la crise ni ses effets sur le financement des PME, 
et il est trop tôt pour juger de l’efficacité des mesures prises. Il est donc essentiel que les 
responsables politiques disposent d’une information précise afin de mieux évaluer la 
situation des PME. Et la mise en œuvre des politiques nécessaires exige une coordination 
internationale qui dépasse le cadre des accords régionaux.

LE sAviEZ-vOUs ?
même les PmE innovantes et en forte 
croissance se financent davantage 
sur fonds empruntés que sur fonds 
propres.

(De gauche à droite)
Le secrétaire d’état français  
chargé du Commerce, de l’Artisanat, 
des PmE, du Tourisme et 
des services, Hervé Novelli,  
avec le secrétaire général adjoint 
de l’OCDE, Pier Carlo Padoan,  
lors de la 34e session du Groupe 
de travail de l’OCDE sur les PmE 
et l’entrepreneuriat en octobre 2008. 
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Les producteurs ont réagi à la situation en réduisant leur production et en renonçant à 
accroître leur capacité. Cependant, de nombreux gouvernements craignent des frictions 
commerciales si le déclin se poursuit. Pour faire face à ces problèmes, l’OCDE recueille 
des informations sur les plans de relance et l’acier pour favoriser la transparence et une 
meilleure compréhension de l’impact de la crise sur la sidérurgie mondiale.

Construction navale 

La crise économique risque également d’engendrer des tensions commerciales dans le 
secteur de la construction navale. En 2008, l’OCDE a étudié la possibilité de relancer les 
négociations d’un nouvel accord sur la construction navale interrompues fin 2005. Les 
travaux à cet égard visent essentiellement à analyser les subventions publiques et les 
autres mesures d’aide en vue d’assurer la transparence dans le secteur.

Financement des PmE 

L’accès au financement demeure l’un des obstacles les plus importants à la création, 
à la survie et à la croissance des PME. Ce problème s’accentue encore aujourd’hui : les 
entreprises doivent faire face à la pire conjoncture financière et économique depuis 
des décennies. L’OCDE organise une Table ronde à haut niveau consacrée à l’impact de 
la crise mondiale sur le financement des PME et de l’entrepreneuriat et aux mesures 
prises par les pouvoirs publics. Cette Table ronde a pour objectif d’examiner les moyens 
d’aider les PME et les entrepreneurs à surmonter la crise, ainsi que de faciliter la relance 
(voir encadré p. 40).

Face à la crise financière, les établissements de prêt internationaux et les autorités 
nationales s’engagent à maintenir et même à accroître les niveaux de dépenses publiques. 
Cette approche aura un impact sur le développement local, en favorisant la création 
d’emplois et l’investissement dans de nouveaux secteurs, notamment le développement 
durable et les technologies vertes.

Lors d’une conférence de l’OCDE à haut niveau qui s’est tenue à Venise en 2008, les 
ministres sont convenus que les organismes locaux devaient disposer d’une plus grande 
marge de manœuvre face aux problèmes complexes liés à l’emploi et à la situation 
économique en général. Un nouveau rapport de l’OCDE intitulé More Than Just Jobs: 
Workforce Development in a Skills-Based Economy, montre que les systèmes d’éducation 
et de formation tardent à s’adapter aux besoins des entreprises. C’est au niveau local 
que la main-d’œuvre peut devenir plus concurrentielle et que l’orientation actuelle des 
politiques menées dans de nombreux pays de l’OCDE n’est pas adaptée aux défis à relever 
au niveau local dans le contexte de la mondialisation. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044104
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Acier : www.oecd.org/sti/acier
•	 Construction navale : www.oecd.org/sti/navale
•	 Contrefaçon et piratage : www.oecd.org/sti/contrefacon 
•	 Développement économique et création d’emplois à l’échelon local : www.oecd.org/cfe/leed-fr 
•	 Entrepreneuriat et PME : www.oecd.org/cfe/pme 
•	 Industrie, entrepreneuriat et innovation : www.oecd.org/sti/politiquesindustrielles
•	 Mesurer la mondialisation : www.oecd.org/sti/mesurer-mondialisation
•	 Tourisme : www.oecd.org/cfe/tourisme

Principales publications
•	 Computer Viruses and Other Malicious Software: A Threat to the Internet Economy (en anglais seulement)
•	 Entrepreneurship and Higher Education (en anglais seulement)
•	 Flexible Policy for More and Better Jobs (à paraître, en anglais seulement)
•	 Innovation dans le secteur des logiciels (à paraître)
•	 L’impact de la culture sur le tourisme
•	 Making Local Strategies Work: Building the Evidence Base (à paraître, en anglais seulement)
•	 Online Identify Theft (à paraître)
•	 Pôles de compétitivité, innovation et entrepreneuriat (à paraître)
•	 The Changing Boundaries of Social Enterprises (à paraître, en anglais seulement)
•	 The Economic Impact of Counterfeiting and Piracy (en anglais seulement)

Principales manifestations
•	 Réunion à haut niveau du Comité du tourisme de l’OCDE, Riva del Garda, Italie, octobre 2008
•	 Stratégies pour l’emploi et les compétences en Asie du Sud-Est : Indonésie et Philippines, Jakarta, décembre 2008
•	 Conférence sur la contrefaçon et le piratage, Madrid, février 2009
•	 5e réunion annuelle du Forum LEED de l’OCDE sur les partenariats et la gouvernance locale : construire des partenariats 

solides avec le secteur privé pour améliorer l’emploi et l’insertion, Vienne, février 2009
•	 Table ronde à haut niveau de l’OCDE sur l’impact de la crise mondiale sur le financement des PME et de l’entrepreneuriat 

et les mesures prises par les pouvoirs publics, Turin, mars 2009
•	 Table ronde sur les mesures à adopter face à la crise économique, siège de l’OCDE, avril 2009
•	 Conférence sur l’entrepreneuriat et l’innovation (conjointement avec la Fondation Kauffman), Kansas City, juin 2009

http://www.oecd.org/sti/acier
http://www.oecd.org/sti/navale
http://www.oecd.org/sti/contrefacon
http://www.oecd.org/cfe/leed-fr
http://www.oecd.org/cfe/pme
http://www.oecd.org/sti/politiquesindustrielles
http://www.oecd.org/sti/mesurer-mondialisation
http://www.oecd.org/cfe/tourisme
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 Emploi, cohésion sociale 
et environnement

Emploi et cohésion sociale 

évolutions récentes 

Après une amélioration des marchés du travail des pays de l’OCDE sur une période 
relativement longue, ils ont été violemment touchés par la crise économique et financière de 
2008. De nombreux pays ont enregistré une destruction massive d’emplois, et l’on s’attend 
à ce que ce phénomène s’aggrave encore à l’échelle mondiale en 2009, car l’impact de la 
crise financière continue d’affecter l’économie réelle. Certains groupes sur le marché du 
travail, en particulier les jeunes, les immigrés, les travailleurs peu qualifiés, les travailleurs 
plus âgés, et ceux sous contrats temporaires risquent d’être frappés de plein fouet par la 
montée rapide du chômage. Ainsi, les pressions s’intensifient dans de nombreux pays de 
l’OCDE pour que soient adoptées des mesures ad hoc en vue de leur venir en aide. 

Des emplois pour les jeunes 

Dans la mesure du possible, il importe que ces mesures ne sapent pas l’efficacité et la 
croissance à long terme du marché du travail. L’OCDE a réalisé des travaux approfondis 
pour évaluer les réformes destinées à développer les opportunités d’emploi plus 
attrayantes pour les groupes défavorisés. L’examen thématique Des emplois pour les jeunes 
étudie notamment les politiques permettant de faciliter la transition de l’école à la vie 
professionnelle et d’améliorer les perspectives de carrière des jeunes. Ces politiques 
seront d’autant plus importantes pendant la récession économique actuelle : de nombreux 
jeunes auront du mal à trouver leur premier emploi, tandis que ceux dont le contrat de 
travail est temporaire risquent d’être licenciés et d’être piégés dans le chômage de longue 
durée. Relever l’âge de fin de scolarité pour s’assurer que les jeunes acquièrent un niveau 

(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría, et la ministre belge 
de la Politique de migration et 
d’asile, Annemie Turtelboom, 
lors d’une visite à l’OCDE 
en septembre 2008.

www.oecd.org/emploi
www.oecd.org/social-fr
employment.contact@oecd.org
social.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044203
http://www.oecd.org/emploi
http://www.oecd.org/social-fr
mailto:employment.contact@oecd.org
mailto:social.contact@oecd.org
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minimum de qualification, comme cela a été fait au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, s’est 
révélé être une solution efficace, si elle est assortie de mesures destinées à diversifier 
les choix d’orientation. Le renforcement des systèmes d’apprentissage ou de formation 
professionnelle à temps partiel pour les jeunes peut être un moyen de faire bénéficier à 
certains d’entre eux d’une initiation pratique à l’emploi lorsqu’ils terminent leurs études. 
Mais le principal défi consiste à savoir comment atteindre ces jeunes qui ne sont ni en 
formation, ni sur le marché du travail. Certains pays, comme les États-Unis, se sont 
attachés à les faire sortir de leur environnement habituel et à les faire bénéficier d’un 
enseignement de soutien, d’une initiation à la vie professionnelle et d’un encadrement 
par des adultes dans un milieu plus adapté. 

maladie et invalidité  

Dans son troisième et dernier rapport, Maladie, invalidité et travail : surmonter les obstacles, 
l’OCDE montre que les politiques concernant la maladie et l’invalidité occupent désormais 
une place centrale dans les programmes d’action économique des pays de l’OCDE. La 
raison en est qu’un nombre croissant de personnes d’âge actif sont dépendantes des 
prestations maladie et invalidité qui constituent leur principale source de revenus, même 
si beaucoup d’entre elles peuvent travailler, et souvent veulent travailler. Le rapport de 
l’OCDE montre, par exemple, que le Danemark et les Pays-Bas ont enregistré des hausses 
rapides du nombre de jeunes sollicitant des prestations d’invalidité, tandis qu’en Irlande, 
et surtout en Finlande, les prestations d’invalidité ont été utilisées principalement comme 
une voie d’accès détournée à la préretraite, 70 % de l’ensemble des nouveaux bénéficiaires 
ayant plus de 50 ans. Dans ces quatre pays, on dénombre parmi les nouveaux bénéficiaires 
de prestations d’invalidité de plus en plus de personnes souffrant de problèmes mentaux. 
Il existe un certain nombre de mesures pour aider les personnes en invalidité partielle à 
garder ou à trouver un emploi. C’est le cas par exemple du renforcement des incitations 
financières en faveur des pouvoirs publiques, comme les organismes d’administration 
des prestations, pour les encourager à aider les allocataires à sortir des régimes 
d’indemnisation et à reprendre un emploi. Les gouvernements peuvent aussi exiger des 
employeurs qu’ils versent une part plus élevée des prestations de maladie ou d’invalidité 
de leurs salariés, pour ainsi les encourager à garder des travailleurs en invalidité partielle. 
En mai 2009, le Forum de haut niveau s’est penché sur les questions soulevées par la 
montée rapide du chômage. 

migrations et emploi 

Près de 4 millions de migrants sont entrés à titre permanent dans la zone OCDE en 
2007 – soit une hausse de 5 % par rapport à l’année précédente – la plupart dans le cadre 
du regroupement familial (44 %) et d’un emploi (14 %). En outre, près de 2.5 millions de 
travailleurs migrants sont entrés dans la zone à titre temporaire. 

L’intégration des immigrés sur le marché du travail reste un sujet de préoccupation 
majeure dans la plupart des pays de l’OCDE. Pour la première fois, les Perspectives des 
migrations internationales de 2008 présentent un « tableau de bord » de l’emploi des 
immigrés qui synthétise les évolutions et les tendances au cours des cinq dernières 
années selon le genre et par rapport aux autochtones. On y trouve également une analyse 
des écarts de salaires entre travailleurs immigrés et non-immigrés. 

Les pays de l’OCDE orientent de plus en plus leurs politiques dans le sens d’une immigration 
plus sélective pour attirer des travailleurs hautement qualifiés. Le recrutement direct par 
les employeurs n’a pas toujours été très efficace pour attirer en nombre suffisant des 
migrants qualifiés, qui sont très demandés dans les pays de l’OCDE. Des politiques plus 
sélectives, reposant sur des systèmes à points, sont plus prometteuses. Néanmoins, le 

LE sAviEZ-vOUs ?
Aux Pays-bas, le taux d’absence 
pour maladie est tombé  
de 10 % à 4 % au cours  
des 15 dernières années.

LE sAviEZ-vOUs ?
Entre un cinquième et la moitié 
des immigrés des pays de l’OCDE 
repartent dans les cinq ans 
suivant leur arrivée.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264046474
http://www.oecd.org/bookshop?9789264049864
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L’impact de la crise sur l’emploi 
La crise financière et économique a 
un impact majeur sur le marché du 
travail de nombreux pays de l’OCDE. Le 
taux de chômage a atteint 7.6 % dans 
la zone OCDE en mars 2009, soit une 
hausse de 2.0 points de pourcentage 
par rapport à l’année précédente. En 
outre, l’OCDE s’attend à une destruction 
d’emplois à l’échelle mondiale bien plus 
importante, car l’économie réelle est 
durement touchée par la crise financière. 
La réponse à apporter sera différente 
d’un pays à un autre, selon la gravité 
de la crise, l’exhaustivité des filets de 
sécurité existants, la marge budgétaire 
pour introduire des mesures ad hoc 
temporaires, ainsi que les capacités 
administratives permettant d’appliquer 
avec efficacité ces mesures. 

La réévaluation de la Stratégie pour 
l’emploi de l’OCDE offre un cadre utile 
pour déterminer les politiques qui aident  
les personnes les plus touchées par le 
ralentissement économique tout en 
préservant les objectifs à plus long terme, 
à savoir : promouvoir une plus grande 
participation au marché du travail 
et l’égalité des chances pour tous en 
matière d’emploi. La Stratégie préconise, 
notamment, d’assurer une garantie de 
revenu adéquate aux nombreuses personnes qui perdent leur emploi et qui risquent 
de tomber dans la pauvreté, tout en garantissant parallèlement que leurs recherches 
d’emploi soient efficaces. Les mesures de soutien du revenu doivent être étroitement liées 
aux mesures visant à promouvoir le retour à l’emploi. La Stratégie suggère également 
d’éviter les mesures destinées à réduire l’offre de main-d’œuvre, notamment les plans 
de retraite anticipée, pour atténuer la pression du chômage, comme cela a été fait dans 
les années 70 dans certains pays de l’OCDE. Ces mesures n’ont pas libéré d’emplois pour 
les jeunes, à l’inverse elles ont réduit l’offre de main-d’œuvre, et il a été difficile de faire 
marche arrière au moment de la reprise économique. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Le Danemark, la suisse et 
la Finlande sont les trois pays 
de l’OCDE où le sentiment de 
bien-être est le plus élevé, tandis 
que la Hongrie, la République 
slovaque et la Turquie sont ceux 
où il est le plus faible.

devenir des migrants hautement qualifiés sur le marché du travail a parfois été décevant. 
Pour éviter le problème d’une éventuelle surqualification, les pays devraient mettre en place 
de meilleurs systèmes d’évaluation et de reconnaissance des diplômes – en particulier 
pour les professions réglementées – et ils devraient vérifier plus systématiquement la 
maîtrise de la langue.

La plupart des pays de l’OCDE gèrent ce type de migrations au moyen de programmes de 
migration temporaire. Certains de ces programmes fonctionnent bien, notamment ceux 

LE sAviEZ-vOUs ?
La plupart des pays de l’OCDE 
autorisent désormais les 
étudiants étrangers à rechercher 
un emploi à la fin de leurs études 
et leur accordent un permis de 
travail s’ils en trouvent un.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264046344
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Base de données sur la famille : www.oecd.org/els/social/famille/basededonnees 
•	 Emploi et marchés du travail : www.oecd.org/emploi/perspectives
•	 Indicateurs sociaux : www.oecd.org/els/social/indicateurs 
•	 Les jeunes et le marché du travail : www.oecd.org/els/emploi/jeunes
•	 Politiques actives du marché du travail : www.oecd.org/els/emploi/pamt
•	 Prestations maladie et invalidité : www.oecd.org/els/invalidite
•	 Réforme des systèmes de pension : www.oecd.org/els/social/pensions/pag-fr
•	 Systèmes de protection sociale : www.oecd.org/els/social-fr 

Principales publications 
•	 A Profile of Immigrant Populations in the 21st Century: Data from OECD Countries (en anglais seulement)
•	 Croissance et inégalités : Distribution des revenus et pauvreté dans les pays de l’OCDE
•	 Des emplois pour les jeunes (série) 
•	 Les migrants et l’emploi (série)
•	 Maladie, invalidité et travail : surmonter les obstacles (série)
•	 Perspectives de l’emploi 2008
•	 Perspectives des migrations internationales : SOPEMI 2008

Principales manifestations
•	 Conférence conjointe de haut niveau OCDE/OIT sur la responsabilité sociale des entreprises, siège de lOCDE, juin 2008
•	 Séminaire sur la gestion de la main-d’œuvre hautement qualifiée, organisé conjointement par l’OCDE et les autorités 

néerlandaises, Amsterdam, juin 2008
•	 Conférence internationale « Migrations, retours et développement », organisée conjointement par l’OCDE, le ministère 

italien des Affaires étrangères et l’Institut d’études politiques internationales, Milan, octobre 2008

proposant des emplois pendant les périodes de récolte ou en haute saison touristique. Mais 
la demande de main-d’œuvre peu qualifiée dans d’autres secteurs est plus permanente, 
comme les soins à domicile, la transformation des aliments et la construction. Et les 
programmes de migration temporaire ne semblent pas adaptés pour faire face aux besoins 
à plus long terme. Les migrations de travail doivent être mieux gérées pour réduire les 
risques d’emploi illicite et de migration irrégulière vers ces secteurs. 

Un nouveau regard sur les migrations de retour 

Les Perspectives des migrations internationales de 2008 constatent qu’entre 20 % et 50 % 
des migrants quittent leur pays d’accueil dans les cinq ans suivant leur arrivée. La 
plupart des migrants décident spontanément de repartir dans leur pays d’origine, pour 
des raisons individuelles et familiales, ainsi que du fait de l’évolution des opportunités 
d’emploi dans leur pays d’origine. La Conférence internationale « Migrations, retours 
et développement » d’octobre 2008, organisée conjointement par l’OCDE, le ministère 
italien des Affaires étrangères et l’Institut d’études politiques internationales à Milan, a 
examiné des modes de coopération novateurs entre les pays d’origine et de destination, 
notamment l’échange d’informations sur les opportunités d’emploi, la coopération entre 
banques et de nouvelles formes de partenariat pour gérer les migrations de travail. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264045699
http://www.oecd.org/els/social/famille/basededonnees
http://www.oecd.org/emploi/perspectives
http://www.oecd.org/els/social/indicateurs
http://www.oecd.org/els/emploi/jeunes
http://www.oecd.org/els/emploi/pamt
http://www.oecd.org/els/invalidite
http://www.oecd.org/els/social/pensions/pag-fr
http://www.oecd.org/els/social-fr
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éducation 

Les personnes comme les pays tirent avantage de l’instruction. Pour les personnes, les 
avantages potentiels résident dans la qualité de vie en général et dans la rentabilité 
économique d’un emploi durable et satisfaisant. Pour les pays, l’avantage potentiel est 
lié à la croissance économique et à l’instauration de valeurs communes qui cimentent 
la cohésion sociale. 

Direction des établissements scolaires et environnements pédagogiques 

Les résultats du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
confirment que tous les établissements scolaires ne sont pas égaux, et dans certains 
pays, les différences entre établissements sont considérables. Dans l’ensemble des pays 
de l’OCDE, les hommes et les femmes qui dirigent des établissements scolaires sont 
fréquemment surchargés de travail, sous-payés et approchent l’âge de la retraite. En 
outre, les candidats qualifiés pour assurer la relève sont souvent peu nombreux. L’étude 
Améliorer la direction des établissements scolaires, publiée en août 2008, s’appuie sur l’analyse 
comparative de 22 pays. Elle recense diverses options pour aider les gouvernements 
à améliorer la direction des établissements et examine aussi les pratiques novatrices 
appliquées dans plusieurs pays. Les environnements pédagogiques jouent également un 
rôle en favorisant l’excellence. Ainsi, le Centre pour des environnements pédagogiques 
efficaces (CELE) poursuivra ses travaux sur la qualité, la viabilité et la sûreté des 
infrastructures scolaires en 2009.

Résultats de l’apprentissage 

L’OCDE a établi le cadre et le mandat de l’évaluation du PISA 2012 Elle a aussi adapté 
les mécanismes de financement du PISA et des travaux de R-D connexes à long terme. 
L’Organisation a élaboré une stratégie pour que sa participation constante et grandissante 
au PISA reste gérable et viable, et elle a formulé des instruments et des questionnaires 
pour l’évaluation du PISA 2009.

www.oecd.org/enseignement
edu.contact@oecd.org

LE sAviEZ-vOUs ? 
Les filles et les femmes ont 
aujourd’hui nettement distancé 
les garçons et les hommes dans 
le domaine de l’éducation. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044722
http://www.oecd.org/enseignement
mailto:edu.contact@oecd.org
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éducation et accueil des jeunes enfants 

Les recherches nationales et internationales montrent que l’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants (EAJE) est corrélée à des résultats scolaires, économiques et sociaux plus 
solides. Le Réseau OCDE/EDU sur l’EAJE met désormais l’accent sur la qualité de l’EAJE, 
examinant les résultats de l’apprentissage, la transition de l’éducation préscolaire à 
l’enseignement scolaire, ainsi que le nombre et la qualité des spécialistes de l’EAJE. 
En pleine crise financière et économique, la question de l’accès à une EAJE de qualité 
revêt une importance accrue pour les parents actifs de jeunes enfants et elle doit être 
abordée par des politiques d’éducation car elle aura des répercussions à long terme sur 
le capital humain.

Enseignement supérieur 

Le rapport intitulé Tertiary Education for the Knowledge Society présente une étude 
approfondie de la politique de l’enseignement supérieur dans 24 pays de l’OCDE et 
pays partenaires. Cet ouvrage porte spécifiquement sur la gouvernance, le financement, 
l’assurance qualité, l’équité, la recherche et l’innovation, les liens avec le marché du 
travail et l’internationalisation. Une série d’études publiées parallèlement – OECD Reviews 
of Tertiary Education – propose une analyse approfondie des politiques de l’enseignement 
supérieur dans chacun des 14 pays qui ont décidé de faire l’objet d’un examen. 

Gestion de l’enseignement supérieur 

Un nombre record de participants a assisté à la conférence biennale du Programme de 
l’IMHE (Gestion des établissements d’enseignement supérieur) Enseignement supérieur : 
qualité, pertinence et impact, qui s’est tenue en septembre. Une conférence prévue 
en 2009 examinera l’impact de la crise financière et économique sur les établissements 
d’enseignement supérieur.

éducation et formation professionnelles 

L’éducation et la formation professionnelles, qui ont longtemps fait partie intégrante des 
systèmes éducatifs nationaux, ont été remises en question par les mutations profondes 
de la nature du travail et des compétences requises dans l’emploi, et par l’évolution des 
préférences et des attentes des jeunes adultes comme des employeurs. En 2009, l’OCDE 
publiera un rapport comparatif sur la manière dont certains pays de l’OCDE relèvent ces 
défis, ainsi que des rapports distincts sur les points forts et les points faibles de l’éducation 
et de la formation professionnelles dans sept pays. 

Formation des migrants 

L’expérience nationale et internationale montre que, dans la plupart des pays, les 
immigrants obtiennent en moyenne de moins bons résultats scolaires que les élèves 
autochtones. Les lacunes qui en résultent dans leur formation conditionnent leurs 
mauvais résultats sur le marché de l’emploi, et à terme des problèmes d’insertion dans 
la société. En 2008, l’OCDE a entrepris des travaux portant sur les stratégies capables 
de rompre ce cycle de performances médiocres et d’exclusion en étudiant comment 
l’éducation des enfants de migrants pouvait être améliorée. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
Les étudiants immigrants sont 
motivés pour apprendre et ont 
une attitude positive envers 
l’école. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
Dans l’ensemble des pays de 
l’OCDE, 73 % des jeunes de 18 ans 
poursuivent encore leurs études. 
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évaluer les résultats de l’enseignement supérieur 

Au cours des trois dernières décennies, l’enseignement supérieur dans les pays de l’OCDE 
s’est profondément transformé. Non seulement les taux de scolarisation sont montés en 
flèche, mais les populations d’étudiants se sont par ailleurs beaucoup diversifiées. Pour 
répondre à ces évolutions, les systèmes se sont développés et de nouveaux fournisseurs 
proposant de nouvelles formations sont apparus. Cette longue période d’expansion 
a détourné l’attention des résultats effectifs de l’enseignement supérieur, et les pays 
de l’OCDE s’intéressent désormais de plus près aux moyens permettant de garantir la 
qualité de l’éducation. 

L’OCDE a entrepris une étude pour évaluer la faisabilité d’une comparaison des résultats 
de l’apprentissage des étudiants inscrits dans différents types d’établissements selon 
des milieux géographiques, culturels et linguistiques différents. Cette étude, appelée 
Évaluation internationale des résultats de l’enseignement supérieur (AHELO), permettra 
aux pays d’examiner, séparément mais de manière cohérente, différentes approches et 
méthodologies. L’étude AHELO fera ainsi appel à trois types d’instruments pilotes pour 
mesurer les compétences génériques et spécifiques à une discipline, en ingénierie ou 
économie, au niveau de la licence. Chacune de ces évaluations sera complétée par des 
informations contextuelles pertinentes et des mesures indirectes de la qualité pour 
éclairer les processus d’enseignement et d’apprentissage, ainsi que les conditions qui 
favorisent un meilleur apprentissage. 

L’étude de faisabilité est menée dans 11 pays, et un petit nombre d’établissements sera 
choisi dans chacun de ces pays pour refléter la diversité et la portée des programmes. 
Ce projet est géré par le programme IMHE, qui rassemble des gouvernements et des 
établissements d’enseignement supérieur pour réfléchir à une série de questions. Les 
premiers résultats de l’étude sont attendus fin 2010. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
Dans les pays de l’OCDE, 
« l’espérance de scolarisation » 
– le nombre d’années d’études 
au cours d’une vie basé sur 
les taux de scolarisation 
actuels – est en moyenne 
supérieure à 17 ans.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264040670
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élèves ayant des besoins éducatifs particuliers 

En 2008, l’OCDE a publié Élèves présentant des déficiences, des difficultés et des désavantages 
sociaux : Politiques, statistiques et indicateurs, ainsi qu’une étude similaire portant sur 
certains pays de l’Organisation des États américains. L’OCDE se penche également sur 
les points forts et les points faibles des politiques de transition et de l’offre de services 
pour les élèves ayant des besoins particuliers dans neuf pays de l’OCDE.

Recherche et innovation dans l’enseignement 

Le Centre pour la recherche et l’innovation dans l’enseignement (CERI) prête une attention 
particulière aux questions interdisciplinaires s’inscrivant à plus long terme dans le 
domaine de l’enseignement. Il a organisé en mai 2008 une conférence à l’occasion de 
son 40e anniversaire « Apprendre au XXIe siècle : recherche, innovation et politiques ». 
Une série de publications intitulée L’enseignement supérieur à l’horizon 2030 a été lancée 
lors d’une conférence internationale. 

Compétences des adultes 

L’OCDE a lancé la nouvelle étude internationale sur les compétences des adultes, 
dénommée Programme pour l’évaluation internationale des compétences des adultes 
(PEICA) en 2008. Vingt-trois membres de l’OCDE et cinq économies non membres 
participent à cette étude, qui fournira des données comparables sur le niveau et la 
répartition des compétences en littérisme et en calcul et sur les capacités de résolution 
de problème dans des environnements riches en technologie. 

Apprentissage non formel et informel 

Parce qu’aujourd’hui l’apprentissage se fait par l’expérience sur son lieu de travail, chez 
soi, sur Internet, au sein de la collectivité, ainsi que dans les classes ou les amphithéâtres , 
les pays de l’OCDE expérimentent différentes méthodes pour rendre compte des résultats 
de l’apprentissage, quel que soit le contexte. Début 2009, l’OCDE a publié un rapport de 
synthèse qui fait le point sur l’évaluation et la reconnaissance de l’apprentissage non 
formel et informel par les pays. 

Réforme et mise en œuvre des politiques de l’éducation 

Les principaux responsables des ministères de l’éducation des pays membres de l’OCDE 
se sont rencontrés à Séoul (Corée) en septembre 2008. Cette réunion a apporté des 
éclairages utiles sur des stratégies efficaces de mise en œuvre de la réforme des politiques 
d’éducation dans les domaines de la scolarisation, des TIC, de l’enseignement supérieur 
et de l’apprentissage tout au long de la vie.

soutenir la réforme de l’éducation dans les économies non membres 

En 2008, l’OCDE a organisé en République dominicaine le deuxième Forum mondial 
sur l’éducation, qui a attiré plus de 280 participants. Elle a aussi mené des examens de 
l’éducation en Afrique du Sud et au Chili.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264046634
http://www.oecd.org/bookshop?9789264040649
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Construction et équipement de l’éducation : www.oecd.org/edu/equipements
•	 Direction des établissements scolaires : www.oecd.org/edu/schoolleadership
•	 Éducation et accueil des jeunes enfants : www.oecd.org/edu/earlychildhood/network
•	 Efficacité de l’enseignement et de l’acquisition de connaissances : www.oecd.org/edu/talis-fr 
•	 Enseignement supérieur : www.oecd.org/edu/superieur
•	 Équité dans l’éducation : www.oecd.org/edu/equite
•	 Formation des migrants : www.oecd.org/edu/migration
•	 Indicateurs de l’enseignement : www.oecd.org/edu/rse2008
•	 Innovation dans l’enseignement : www.oecd.org/edu/ceri-fr
•	 Résultats des apprentissages et évaluation des compétences (PISA) : www.oecd.org/edu/pisa-fr 

Principales publications 
•	 Améliorer la direction des établissements scolaires : Politiques et pratiques, vol. 1
•	 Améliorer la direction des établissements scolaires : Études de cas sur la direction des systèmes, vol. 2
•	 L’éducation aujourd’hui : La perspective de l’OCDE (à paraître)
•	 L’enseignement supérieur à l’horizon 2030 : Démographie, vol. 1 
•	 L’enseignement supérieur à l’horizon 2030 : Technologie, vol. 2
•	 Les grandes mutations qui transforment l’éducation 2008 
•	 Measuring Improvements in Learning Outcomes : Best Practices to Assess the Value-Added of Schools (en anglais seulement)
•	 Politiques et gestion de l’enseignement supérieur
•	 Regards sur l’éducation 2008 : Panorama
•	 Tertiary Education for the Knowledge Society (en anglais seulement)
•	 Top of the Class: High Performers in Science in PISA 2006 (à paraître, en anglais seulement)

Principales manifestations
•	 Conférence internationale sur l’enseignement supérieur pour la société de la connaissance, Lisbonne, avril 2008
•	 Conférence internationale « Améliorer la direction des établissements scolaires », Copenhague, avril 2008
•	 Apprendre au XXIe siècle : recherche, innovation et politiques, siège de l’OCDE, mai 2008
•	 Inclusion et intégration par l’innovation, Wellington, août 2008
•	 Conférence générale de l’IMHE 2008 « Enseignement supérieur : qualité, pertinence et impact », siège de l’OCDE, 

septembre 2008
•	 Réunion au niveau des hauts responsables de l’éducation, Séoul, septembre 2008
•	 L’enseignement supérieur à l’horizon 2030 : Accès, qualité et mondialisation, siège de l’OCDE, décembre 2008

statistiques et indicateurs 

Les gouvernements ont besoin d’informations fiables pour prendre des décisions 
concernant leurs systèmes éducatifs. La publication annuelle Regards sur l’éducation 
fournit une base statistique qui étaye le débat et les décisions politiques. Le rapport 2008 
contenait de nouveaux éléments sur les choix politiques qu’opèrent les pays quand ils 
investissent dans l’éducation, sur les connaissances et les compétences dont disposent 
les économies nationales, ainsi que sur l’accès à l’éducation et les taux de réussite dans 
l’enseignement supérieur. 

http://www.oecd.org/edu/equipements
http://www.oecd.org/edu/schoolleadership
http://www.oecd.org/edu/earlychildhood/network
http://www.oecd.org/edu/talis-fr
http://www.oecd.org/edu/superieur
http://www.oecd.org/edu/equite
http://www.oecd.org/edu/migration
http://www.oecd.org/edu/rse2008
http://www.oecd.org/edu/ceri-fr
http://www.oecd.org/edu/pisa-fr
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Environnement 

évolutions récentes 

La récession économique ne doit pas hypothéquer les efforts déployés pour atteindre 
l’objectif à long terme de mise en place d’une économie à faible émission de carbone et 
résiliente au changement climatique. La crise offre au contraire l’occasion de s’orienter 
vers une économie mondiale plus forte, plus saine et plus juste. Elle est propice à 
l’amélioration du rendement de l’utilisation de l’énergie et des matières, en favorisant la 
vérité des prix. Elle donne aussi la possibilité d’éliminer les subventions dommageables 
à l’environnement, notamment les aides à la production et la consommation d’énergie 
fossile, et ce, au bénéfice de l’environnement et des budgets publics. Tarifier les émissions 
de carbone, par le biais de taxes sur le carbone ou de droits d’émission mis en adjudication, 
pourrait générer des recettes permettant de réduire les déficits publics.

Les pays mettent en place des mesures d’incitation destinées notamment à stimuler les 
investissements dans le secteur de l’énergie, de l’eau, du bâtiment et des infrastructures 
dans les transports. Étant donné que ces investissements perdureront dans les décennies 
à venir, il importe de veiller à ce qu’ils n’installent pas des modes de production 
et de consommation polluants, mais au contraire qu’ils favorisent les options plus 
écologiques sans effet sur le climat. L’OCDE évalue les coûts économiques et les avantages 
environnementaux des différents cadres envisageables pour l’après-2012 afin d’étayer les 
débats entre ses pays membres et les principales économies émergentes. La publication 
diffusée gratuitement intitulée L’atténuation du changement climatique : Que faire ? a présenté 
les principales conclusions des analyses de l’OCDE à la conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CdP 14), qui s’est tenue à Pozna  en décembre 2008. De 
nouveaux travaux vont être consacrés aux combinaisons de mesures les moins coûteuses, 
aux incitations permettant d’associer les principaux pollueurs aux efforts déployés et 
à la façon de traiter des problèmes comme les fuites de carbone et les incidences des 
politiques climatiques sur la compétitivité. Ces travaux seront lancés avant la CdP 15, 
qui se tiendra à Copenhague en décembre 2009.

Les pays en développement sont les plus exposés aux effets du réchauffement planétaire 
et auront besoin d’aide pour réduire leurs émissions, mais aussi pour s’adapter aux 
changements climatiques. Il devrait être possible, en agissant par anticipation, d’assurer 
la validation climatique des investissements dans les infrastructures, c’est-à-dire de 
faire en sorte qu’ils soient spécifiquement conçus pour faire face aux changements 
climatiques. L’OCDE publiera en mai 2009 Adaptation au changement climatique et coopération 

www.oecd.org/environnement
env.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/bookshop?9789264040496
http://www.oecd.org/environnement
mailto:env.contact@oecd.org
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pour le développement afin d’aider les organismes de coopération pour le développement à 
évaluer les risques climatiques et à intégrer les mesures d’adaptation dans les activités 
de développement.

Les Perspectives de l’environnement de l’OCDE à l’horizon 2030 mettent en évidence 
les principaux problèmes d’environnement qui appellent une réponse urgente : le 
changement climatique, l’érosion de la biodiversité, la raréfaction de l’eau et les impacts 
sanitaires de la pollution. Les objectifs environnementaux ambitieux qui devraient 
permettre de répondre à ces défis peuvent être atteints à un coût abordable comparé 
à celui de l’inaction. De fait, le rapport de l’OCDE publié récemment sous le titre  
Coûts de l’inaction sur des défis environnementaux importants, montre que les coûts 
économiques engendrés par l’absence de mesures de protection de l’environnement 
« suffisamment ambitieuses » affaiblissent considérablement la productivité économique 
et la croissance. Certains de ces coûts apparaissent déjà dans les budgets publics et dans le 
bilan des entreprises, ainsi que dans le budget des ménages (sous forme d’augmentation 
des dépenses de santé publiques et privées, par exemple).  

éco-innovation 

L’investissement dans les technologies respectueuses de l’environnement peut constituer 
une nouvelle source de croissance et offrir des opportunités avantageuses pour 
l’environnement et la relance économique. Les nouvelles technologies à faible émission de 
carbone sont appelées à jouer un rôle clé pour réduire le coût des mesures d’atténuation 
des changements climatiques. Les plans de relance pourraient encourager l’éco-innovation 
en offrant par exemple des incitations fiscales en faveur de la R-D axée sur les technologies 
vertes. L’OCDE mène actuellement une réflexion sur les politiques propices à l’éco-
innovation, et étudie comment mesurer les progrès accomplis. Une de ses études passe 
en revue les instruments utilisés par les pays pour promouvoir l’éco-innovation. Une 
autre s’intéresse aux effets des taxes sur l’éco-innovation. Des indicateurs ont été conçus 
pour mesurer l’éco-innovation d’après le nombre de dépôts de brevets dans le domaine 
des énergies renouvelables, de la réduction des émissions des véhicules et du traitement 
des eaux usées. De nouveaux travaux ont été engagés pour étudier comment faciliter les 
échanges et le transfert de technologies d’atténuation des changements climatiques. En 
novembre 2009, le Forum mondial de l’OCDE se penchera sur les bonnes pratiques en 
faveur de l’éco-innovation, et donnera aux pays de l’OCDE la possibilité de partager leur 
expérience dans ce domaine avec les grandes économies émergentes.

L’OCDE mène aussi une réflexion afin de mieux comprendre le comportement des ménages 
à l’égard de l’environnement. L’Organisation publiera fin 2009 des recommandations relatives 
à la conception de politiques d’environnement efficaces ciblées sur les ménages, dans le 
domaine de la consommation d’énergie, de l’eau, des transports, de la consommation de 
produits issus de l’agriculture biologique, de la production de déchets et du recyclage.

Flux de matières et gestion durable des matières 

Pour utiliser plus efficacement les matières et ressources, il importe d’examiner de façon 
systématique les effets environnementaux liés à leur extraction, leur transport et leur 
utilisation, ainsi qu’à l’élimination des déchets qui en résultent. Les pays ont besoin d’une 
base de connaissances sur les flux de matières ainsi que d’approches plus intégrées de 
la gestion des ressources naturelles, des déchets et des matières. Ces questions ont été 
examinées lors de deux conférences sur l’efficacité des ressources et la gestion durable 
des matières, tenues en avril 2008. La Recommandation du Conseil de l’OCDE sur la 
productivité des ressources a ainsi fait partie de la contribution de l’OCDE à l’initiative 
du G8 sur les « Trois R » (réduire, réutiliser et recycler).

http://www.oecd.org/bookshop?9789264046832
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Tarification et financement de l’eau 
Pour soutenir le développement économique 
et assurer le maintien des écosystèmes, une 
gestion plus efficace des ressources en 
eau est nécessaire. Ceci est d’autant plus 
urgent que les pressions exercées sur ces 
ressources en eau sont exacerbées, que la 
concurrence entre les différentes activités 
économiques qui l’utilisent est toujours 
plus vive, et que parfois cette situation 
provoque des conflits dans certaines 
régions. La mauvaise gouvernance des 
services d’eau et d’assainissement ainsi 
que l’inadéquation des investissements 
empêchent des milliards de personnes 
d’accéder aux services d’eau de base. 

L’OCDE étudie les aspects économiques et financiers des défis posés par l’eau. Les 
conclusions de ces travaux sont réunies dans le rapport De l’eau pour tous : Perspectives 
de l’OCDE sur la tarification et le financement, présenté au 5e Forum mondial de l’eau qui 
s’est tenu à Istanbul en mars 2009. Le secteur agricole, qui est le premier consommateur 
d’eau, recourt de plus en plus à des mesures de gestion de l’eau, y compris des mécanismes 
d’allocation fondés sur le jeu du marché. Le déficit de financement des services d’eau et 
d’assainissement est devenu un problème important dans de nombreux pays de l’OCDE, 
contraints de remplacer leurs infrastructures vieillissantes et d’assurer le respect de 
normes d’environnement et de santé publique plus strictes. À l’heure où les gouvernements 
s’apprêtent à lancer de grands programmes d’investissement pour stimuler l’économie, les 
investissements dans les infrastructures d’eau et d’assainissement offrent une alternative 
attrayante, compte tenu des avantages économiques, sociaux et environnementaux qu’ils 
procurent. Pour atteindre l’Objectif du millénaire pour le développement qui vise à réduire 
de moitié le nombre de personnes qui n’a pas accès à l’eau salubre ni à des services 
d’assainissement adéquats, il faudra accroître les financements alloués à ce secteur dans 
les pays en développement. Une planification financière stratégique est nécessaire pour 
assurer un bon équilibre entre les trois grandes sources de financement que sont les 
taxes, tarifs et transferts, dit les « trois T ». Si la tarification joue un rôle essentiel dans le 
recouvrement durable des coûts, des tarifs bien conçus peuvent aussi permettre d’assurer 
l’accessibilité financière des services aux populations pauvres. L’OCDE suit les flux d’aide 
en faveur du secteur de l’eau et l’assainissement et a publié des orientations à l’intention 
des gouvernements intitulées Infrastructures en eau et secteur privé : Guide de l’OCDE 
pour l’action publique.

Tester la sécurité des nanomatériaux manufacturés 

Les pays de l’OCDE examinent les conséquences potentielles des nanomatériaux en termes 
de sécurité. L’OCDE possède une grande expérience dans le domaine de la conception de 
méthodes d’essai d’innocuité et de l’évaluation des produits chimiques. Les gouvernements 
des pays membres et non membres de l’OCDE collaborent avec l’industrie et mettent en 
commun leurs compétences et ressources afin d’effectuer des tests d’innocuité pour la 
santé humaine et l’environnement de 14 nanomatériaux représentatifs. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Dans de nombreux pays 
de l’OCDE, la part des dépenses 
consacrées à l’eau, qui s’élève 
aujourd’hui à 20 % du Pib, devra 
atteindre 40 % d’ici 2030, 
uniquement pour conserver 
le niveau de service actuel.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264059504
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Biodiversité : www.oecd.org/env/biodiversite
•	 Biosécurité-Biotrack : www.oecd.org/biotrack-fr
•	 Changement climatique : www.oecd.org/env/cc-fr
•	 Déchets : www.oecd.org/env/dechets
•	 Données et indicateurs d’environnement : www.oecd.org/env/indicateurs
•	 Eau : www.oecd.org/eau 
•	 Examens environnementaux par pays : www.oecd.org/env/examenspays
•	 Innovation et environnement : www.oecd.org/env/cpe/entreprises
•	 Sécurité des nanomatériaux : www.oecd.org/env/nanosecurite 
•	 Sécurité des produits chimiques : www.oecd.org/ess

Principales publications
•	 Adaptation au changement climatique et coopération pour le développement 
•	 Aspects économiques de l’adaptation au changement climatique : Coûts, bénéfices et instruments économiques
•	 Coûts de l’inaction sur des défis environnementaux importants
•	 De l’eau pour tous : Perspectives de l’OCDE sur la tarification et le financement
•	 Economics of Climate Change Mitigation: Current Policies and Post-2012 Options (à paraître)
•	 Examens environnementaux de l’OCDE (série)
•	 Household Behaviour and Environment (à paraître)
•	 L’atténuation du changement climatique : Que faire ?
•	 Politique environnementale, innovation technologique et dépôts de brevets
•	 Perspectives de l’environnement de l’OCDE à l’horizon 2030

Principales manifestations
•	 Forum mondial sur le développement durable : Transports et environnement dans une économie en voie de mondialisation, 

Guadalajara, Mexique, novembre 2008
•	 5e Forum mondial de l’eau, Istanbul, mars 2009
•	 Conférence sur la réponse des ménages aux politiques d’environnement, siège de l’OCDE, juin 2009
•	 Conférence sur l’économie du changement climatique, siège de l’OCDE, septembre 2009
•	 Forum mondial de l’OCDE sur le développement durable : Politiques de soutien de l’éco-innovation, siège de l’OCDE, 

novembre 2009 

mondialisation, transports et environnement 

Les transports sont essentiels au développement économique et social en assurant 
une allocation plus efficace des ressources et une plus grande mobilité des personnes. 
Cependant, leur impact sur l’environnement pose des problèmes que la mondialisation 
pourrait encore aggraver. Le Forum mondial sur le développement durable, qui s’est 
tenu à Guadalajara au Mexique en novembre 2008, a examiné les principales évolutions 
observées dans le domaine des transports, les défis qu’elles posent pour l’environnement 
et les moyens d’action envisageables pour limiter leurs incidences négatives. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
Les navires produisent 2 % à 
4 % des émissions anthropiques 
de dioxyde de carbone et jusqu’à 
15 % des émissions 
atmosphériques d’autres 
polluants à l’échelle mondiale.

http://www.oecd.org/env/biodiversite
http://www.oecd.org/biotrack-fr
http://www.oecd.org/env/cc-fr
http://www.oecd.org/env/dechets
http://www.oecd.org/env/indicateurs
http://www.oecd.org/eau
http://www.oecd.org/env/examenspays
http://www.oecd.org/env/cpe/entreprises
http://www.oecd.org/env/nanosecurite
http://www.oecd.org/ess
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santé 
La santé contribue largement aux activités de production des économies de l’OCDE. C’est 
pourquoi l’amélioration des performances des systèmes de santé est une préoccupation 
essentielle pour les pays de l’OCDE. C’est aussi un secteur de premier plan : il représente 
en moyenne 9 % du PIB dans les pays de l’OCDE, voire bien plus dans certains pays. 
Aujourd’hui, les personnes vivent plus longtemps et en meilleure santé, d’où leurs 
attentes grandissantes pour des services plus nombreux et de meilleure qualité. Les 
systèmes de santé sont ainsi confrontés au vieillissement démographique et au coût 
des nouvelles technologies.

Financer les systèmes de santé  

Le principal souci des responsables politiques est de trouver les moyens de financer des 
coûts de santé en hausse. Selon l’Éco-Santé OCDE de 2008, le ralentissement des dépenses 
de soins de santé conjugué à la croissance économique a entraîné une stabilisation des 
dépenses de santé en pourcentage du PIB dans de nombreux pays de l’OCDE vers le milieu 
de cette décennie. Toutefois, à plus long terme, la progression des coûts des soins de 
santé est plus rapide dans l’ensemble que la croissance économique. La crise financière 
et économique mettra donc la viabilité des systèmes de santé à rude épreuve. Les trois 
quarts du total des dépenses de santé étant financés par des fonds publics, les pressions 
pour réduire les coûts des soins de santé devraient s’intensifier.

LE sAviEZ-vOUs ?
La part du Pib consacrée à la 
santé tend fortement à augmenter 
pendant les périodes de 
ralentissement économique.

www.oecd.org/sante
health.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/sante
mailto:health.contact@oecd.org
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Une mondialisation du personnel médical 

La hausse des revenus, les nouvelles technologies médicales ainsi que la spécialisation 
accrue des services de santé font gonfler la demande de personnels de santé dans les pays 
de l’OCDE. Cependant, l’augmentation du nombre de médecins et de personnels infirmiers 
par rapport à la population n’a pas suivi la demande. En 2000, plusieurs pays de l’OCDE 
manquaient de médecins et de personnels infirmiers. La réduction du temps de travail, 
le vieillissement de la population active et le développement du travail à temps partiel 
sont autant de facteurs qui laissent présager une baisse du nombre de travailleurs de la 
santé. Une amélioration de leur productivité pourrait aider à y remédier, de sorte que les 
pouvoirs publics doivent continuer à mettre l’accent sur le développement des moyens 
de formation. Mais la formation seule ne suffira pas à combler les déficits. 

Ces dernières années, les pays de l’OCDE se sont de plus en plus tournés vers le marché 
du travail international pour recruter médecins et personnel infirmier. Cette solution est 
intéressante pour les intéressés comme pour les pays recruteurs : elle permet d’accroître 
rapidement le nombre de travailleurs de la santé en évitant les longs délais qu’implique 
la formation de nouveaux personnels clinique. Les migrants acceptent souvent des postes 
difficiles à pourvoir dans leur pays de destination, ce qui corrige les déséquilibres entre 
régions et entre spécialités médicales. Si certains pays enregistrent des excédents et 
d’autres des pénuries, les flux migratoires peuvent contribuer efficacement à la répartition 
des ressources à l’échelle mondiale. 

Pourtant les craintes qu’inspire la viabilité de cette solution – pour des raisons éthiques et 
économiques – sont souvent justifiées. On observe une importante « fuite des cerveaux » 
dans certains pays en développement. Un nouveau rapport de l’OCDE (qui s’appuie sur des 
travaux menés conjointement avec l’Organisation mondiale de la santé) portant sur les 
liens entre les migrations internationales et les politiques concernant les personnels de 
santé, Les personnels de santé dans les pays de l’OCDE : Comment répondre à la crise imminente ?, 
appelle à renforcer la coopération internationale et à appliquer une combinaison de 
mesures plus efficace pour répondre aux pénuries de personnels infirmiers et de médecins 
au niveau mondial.

LE sAviEZ-vOUs ?
Dans la zone OCDE, le nombre 
moyen de diplômés des écoles 
de médecine en 2005 a été 
inférieur à celui de 1985.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264050778
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Fixer les prix des médicaments 

Avec un taux moyen de 5 % par an, la croissance des dépenses pharmaceutiques a été 
bien plus rapide que celle des autres types de dépenses de santé. Elles représentent déjà 
en moyenne 1.5 % du revenu national, mais atteignent 2 % de ce revenu en Hongrie et en 
République slovaque. Un nouveau rapport, Les prix des médicaments sur un marché global : 
Politiques et enjeux, montre comment les politiques nationales de fixation des prix et de 
remboursement peuvent affecter la disponibilité des médicaments au-delà des frontières 
nationales, ainsi que l’innovation médicale. Le rapport analyse les disparités entre pays 
au niveau de la consommation et du prix des médicaments. Il recense aussi diverses 
distorsions sur le marché pharmaceutique qui peuvent montrer que les prix ne reflètent 
pas nécessairement la valeur des nouveaux médicaments.

À l’heure actuelle, les politiques de prix les plus courantes semblent encourager un manque 
de transparence dans la fixation des prix et une convergence des prix catalogue. Les prix 
des produits novateurs sont trop souvent définis par rapport au montant que les autres 
pays sont disposés à payer, et non à la valeur offerte. Cela provoque une inflation des prix, 
fausse les signaux envoyés par le marché concernant la valeur des nouveaux médicaments 
et peut décourager des investissements vivement souhaitables dans la R-D. 

La réforme des soins de santé en Turquie 

Plusieurs pays de l’OCDE se sont activement engagés dans des réformes pour améliorer la 
performance de leurs systèmes de santé. En Turquie, l’état de santé de la population s’est 
rapidement amélioré au cours des dernières décennies, en partie suite à l’augmentation 
des dépenses de santé. Le système de santé s’est également amélioré, notamment par 
l’introduction de l’assurance maladie universelle en 2008. Cependant des défis persistent, 
et en particulier celui de veiller à ce que le nouveau système de santé permette une 
utilisation optimale des ressources et reste abordable financièrement. Un nouveau 
rapport, OECD Reviews of Health Systems – Turkey, analyse ces défis et propose des mesures 
pour les relever.

mesurer les performances 

L’OCDE investit massivement dans des données comparables au niveau international et 
des indicateurs de performance car ils sont indispensables pour suivre les performances 
des systèmes de santé dans les pays de l’OCDE. L’Éco-Santé OCDE de 2008 offre une base 
de données solide pour mesurer et évaluer les performances des systèmes de santé. 
Pour la première fois, l’édition en ligne d’Éco-Santé OCDE 2008 inclut des tableaux issus 
de la collecte de données conjointe entre l’OCDE, Eurostat et l’Organisation mondiale de 
la santé sur les comptes de la santé. Elle offre un cadre normalisé permettant d’obtenir 
des données complètes, cohérentes et comparables au niveau international sur les 
dépenses de santé et les comptes financiers. Elle permet ainsi une analyse détaillée 
des dépenses de santé par types de biens et services, par fournisseurs de soins et par 
sources de financement.

Les responsables politiques s’attachent de plus en plus à rationaliser les dépenses dans 
les systèmes de santé et de soin de longue durée, notamment en axant les politiques 
publiques sur la prévention des maladies évitables pour ainsi réduire les coûts. Les 
insuffisances dans la qualité des soins continuent également de faire supporter des coûts 
inacceptables aux sociétés. L’élaboration et l’expérimentation d’indicateurs de qualité 
des soins par l’OCDE est l’initiative internationale la plus ambitieuse de suivi pour ce 
type d’indicateurs. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Tous les pays de l’OCDE ont 
instauré une couverture maladie 
universelle pour un ensemble 
de services de base, à l’exception 
des états-Unis, du mexique  
et de la Turquie. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Dans les pays de l’OCDE, 
la dépense pharmaceutique 
moyenne par individu s’élève 
à 404 UsD par an.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044166
http://www.oecd.org/bookshop?9789264051096
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités 
•	 Améliorer les performances des systèmes de santé : www.oecd.org/els/sante/politiques
•	 Économie de la santé : www.oecd.org/eco/structurel/sante
•	 Indicateurs de la qualité des soins de santé de l’OCDE : www.oecd.org/health/hcqi
•	 Mesurer la santé et les dépenses de santé : www.oecd.org/els/sante/donnees 
•	 Principaux projets analytiques sur la santé : www.oecd.org/sante/projetsanalytiques
•	 Santé : www.oecd.org/sante 
•	 Santé et environnement : www.oecd.org/env/social/santeenv 
•	 Santé et sécurité des produits chimiques : www.oecd.org/ess
•	 Système de comptes de la santé : www.oecd.org/health/sha

Principales publications
•	 Éco-Santé OCDE 2008 : Statistiques et indicateurs pour 30 pays, vol. 2008/1
•	 Examens de l’OCDE des systèmes de santé (série)
•	 Les personnels de santé dans les pays de l’OCDE : Comment répondre à la crise imminente ?
•	 Les prix des médicaments sur un marché global : Politiques et enjeux

Principales manifestations 
•	 Conférence conjointe Commission européenne/OCDE : Améliorer l’efficacité des systèmes de santé : Optimiser l’utilisation 

des ressources, Bruxelles, septembre 2008
•	 Dialogue OMS-OCDE sur les mouvements migratoires et autres questions concernant les travailleurs de la santé dans 

une économie mondialisée, Genève, octobre 2008
•	 Symposium de l’OCDE de haut niveau sur les politiques de prix des produits pharmaceutiques, siège de l’OCDE, octobre 2008

http://www.oecd.org/els/sante/politiques
http://www.oecd.org/eco/structurel/sante
http://www.oecd.org/health/hcqi
http://www.oecd.org/els/sante/donnees
http://www.oecd.org/sante/projetsanalytiques
http://www.oecd.org/sante
http://www.oecd.org/env/social/santeenv
http://www.oecd.org/ess
http://www.oecd.org/health/sha
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 échanges et fiscalité 
internationale

échanges, agriculture et pêche 
Les échanges internationaux à l’heure de la crise économique 

Les perspectives du commerce international ont été fortement affectées par la crise 
financière et économique qui s’est propagée dans le monde au cours de l’année. Les 
résultats commerciaux ont nettement décliné au cours du second semestre de 2008, 
et une forte contraction des volumes échangés est attendue en 2009. La flambée des 
prix des produits alimentaires et des matières premières, liée en partie à la production 
subventionnée des biocarburants, a été suivie d’une baisse qui s’est répercutée sur la 
demande et a aggravé l’incertitude sur les marchés.

Alors que les perspectives économiques s’assombrissaient, les gouvernements ne sont 
pas parvenus à faire progresser la libéralisation des échanges multilatéraux. Les efforts 
accomplis dans ce domaine ont fléchi, et les pays se sont tournés vers d’autres instruments. 
Les accords commerciaux bilatéraux et régionaux ont continué de susciter un grand intérêt 
et certains gouvernements ont pris des mesures unilatérales de libéralisation des échanges 
pour renforcer la concurrence et la participation nationale aux chaînes de valeur mondiales. 
L’OCDE a aussi beaucoup avancé dans la création d’un Indice de restrictivité des échanges 
de services qui permettra de mieux comprendre les cadres réglementaires et institutionnels 
nécessaires aux échanges dans les différents secteurs de services.

Presque tous les pays ont été gravement touchés par la crise économique et financière. 
Seules certaines grandes économies, comme la Chine et l’Inde, ont poursuivi leur croissance, 
toutefois à un rythme moins soutenu. Leur rôle dans l’économie mondiale est donc plus 

www.oecd.org/echanges 
www.oecd.org/agriculture-fr 
tad.contact@oecd.org

LE sAviEZ-vOUs ? 
Plus de 50 % de la hausse de 
la consommation de blé/céréales 
secondaires et d’oléagineux 
observée entre 2005 et 2007 est 
due respectivement à la 
production d’éthanol et 
de biogazole.

http://www.oecd.org/echanges
http://www.oecd.org/agriculture-fr
mailto:tad.contact@oecd.org
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crucial que jamais. Conscientes de la situation contrastée de nombreux autres pays en 
développement, l’OMC et l’OCDE ont poursuivi conjointement leurs travaux sur l’aide à 
l’appui du commerce pour assurer l’efficacité de l’aide versée à ces pays.

vers une montée du protectionnisme ? 

Il est de plus en plus à craindre que la crise économique n’entraîne des réactions 
protectionnistes. Dans un effort concerté pour lutter contre la récession, les pays de 
l’OCDE se sont engagés à rejeter le protectionnisme dans les échanges. L’OCDE analyse les 
questions commerciales et souligne les avantages de l’ouverture des marchés. Ses analyses 
montrent que le protectionnisme présente des coûts élevés pour les consommateurs, les 
entreprises concurrentielles et la société. Pour stimuler la croissance économique, il n’existe 
tout simplement pas de meilleur moyen que la libéralisation des échanges multilatéraux 
et qu’un système commercial mondial fondé sur des règles.

Crédits à l’exportation 

La grande majorité du commerce international repose sur des financements qui, pour les 
projets d’infrastructures et d’équipements de grande envergure, peuvent faire l’objet d’un 
soutien public par l’intermédiaire d’organisme de crédits à l’exportation. L’OCDE offre une 
instance de dialogue sans équivalent aux gouvernements qui s’y rencontrent pour fixer des 
règles sur les modalités et conditions financières des crédits à l’exportation bénéficiant d’un 
soutien public. Elle leur permet aussi de coordonner les politiques de crédits à l’exportation 
dans des contextes plus larges, comme la protection de l’environnement, la lutte contre la 
corruption dans les transactions commerciales internationales et la soutenabilité de la dette.

Les règles de l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, 
négociées, suivies et examinées à l’OCDE, sont reconnues dans le cadre de l’Accord sur les 
subventions et les mesures compensatoires de l’OMC. Depuis peu, cet Arrangement prévoit 
notamment le renouvellement pour deux ans de l’Accord sur les crédits d’aide publique 
au développement non liée, qui permet la diffusion publique de chaque appel d’offre et 
des engagements correspondants. En 2009, il est prévu de procéder à un examen complet 
des règles de l’Arrangement concernant les taux de primes pour le risque pays et le risque 
commercial, ainsi qu’à une révision des règles applicables aux crédits à l’exportation de 
centrales nucléaires et de projets dans les domaines des énergies renouvelables et des 
ressources en eau. Les débats sur la crise financière mondiale et sur la nécessité d’ajuster 
les règles se poursuivront également (voir encadré p. 62).

évolutions récentes dans l’agriculture  

La flambée des prix des produits alimentaires en 2008 a surpris la plupart des prévisionnistes, 
rappelant ainsi la faillibilité de toute prévision face à des évolutions imprévues. Les bonnes 
récoltes de 2008, la baisse des prix du pétrole et le ralentissement économique ont depuis 
fait chuter les prix. Malgré les prix et les revenus record enregistrés en 2008 dans de 
nombreux pays de l’OCDE, le soutien aux producteurs de denrées agricoles était estimé 
à 265 milliards USD, soit 21 % des recettes du secteur. Le niveau de soutien a diminué 
par rapport aux années précédentes, principalement en raison de la hausse des prix 
mondiaux, et non suite aux mesures supplémentaires prises par les gouvernements pour 
réformer leurs politiques agricoles. Avec la baisse des prix, le niveau de soutien augmentera 
inéluctablement dans la période à venir, car les systèmes de soutien de type contra-cyclique 
referont surface. Si l’orientation du secteur en direction du marché n’est pas renforcée 
dans la plupart des pays de l’OCDE, l’agriculture restera en partie isolée de l’évolution des 
marchés mondiaux, de sorte que la charge de l’ajustement reposera essentiellement sur 
les pays peu protectionnistes, en particulier en dehors de la zone OCDE.

LE sAviEZ-vOUs ? 
En 2007, le soutien à l’agriculture, 
en pourcentage des recettes 
agricoles brutes, se situe dans  
les économies émergentes entre 
3 % en Afrique du sud et  
11 % en Russie, soit un niveau  
bien plus faible que la moyenne  
de 23 % enregistrée dans  
la zone OCDE.
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Face à la montée des prix, de nombreux pays ont pris des mesures temporaires pour 
atténuer les effets ressentis ou assurer les approvisionnements : réduction des droits 
à l’importation, restrictions des exportations, contrôle des prix ou subventions aux 
consommateurs ou aux producteurs. Ces mesures ont parfois influé sur les flux d’échanges 
habituels et aggravé la situation. Certains pays ont adopté des contrôles de prix au détail 
pour les produits alimentaires, ont modifié leur politique en faveur des biocarburants ou 
ont fourni des transferts directs supplémentaires aux plus vulnérables.

Les Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2008-2017 prévoient que les prix des 
matières premières seront en moyenne plus élevés dans les dix prochaines années que 
dans la décennie précédente. Compte tenu de l’étroitesse des marchés (faiblesse des 
importations et des exportations par rapport à la production et à la consommation), de 
leurs imperfections et des politiques agricoles qui isolent les marchés nationaux des 
événements mondiaux, les prix sur les marchés mondiaux fluctuent davantage pour faire 
face aux chocs extérieurs. Cette volatilité est caractéristique des marchés agricoles faussés, 

Crise financière et crédits à l’exportation 
En novembre 2008, les pays membres de l’OCDE, ainsi que le Brésil, l’Estonie, l’Inde, 
Israël, la Roumanie, la Fédération de Russie et la Slovénie, se sont engagés publiquement 
à continuer d’agir en partenaires fiables envers les exportateurs et les banques. Ces 
gouvernements se sont déclarés déterminés à maintenir leur soutien aux crédits à 
l’exportation et à affecter des capacités suffisantes à l’appui des flux commerciaux 
internationaux, en appliquant de saines pratiques de souscription des risques, dans les 
limites de leurs obligations internationales respectives. 

Ces résolutions faisaient partie de l’engagement, pris par les chefs d’État des pays du G20 à 
Washington le 15 novembre, d’aider les économies émergentes et en développement pour 
leur permettre d’accéder au financement dans les conditions financières actuellement 
difficiles, y compris par des facilités de crédit et des programmes de soutien.

Les pays ont également fait observer que les crises financières précédentes ont permis 
aux gouvernements de parfaire leur expérience dans l’utilisation des dispositifs de 
crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public. Ils se servent aujourd’hui de cette 
expérience pour limiter l’impact de la crise actuelle sur le financement des transactions 
commerciales internationales. 

En janvier 2009, les pays de l’OCDE ont approuvé deux légères modifications des règles 
de crédits à l’exportation : le délai de remboursement a été prolongé de 8.5 ans à  
10 ans pour de nombreux pays (principalement des économies émergentes), et la part des 
crédits garantis par l’État dans les transactions entre pays de l’OCDE portant sur de grands 
projets a été portée de 35 % à 50 %. Il s’agit dans ce dernier cas d’une mesure temporaire, 
d’une durée d’un an, permettant d’éviter le report ou l’annulation de grands projets 
d’infrastructures par manque de financement privé, et de contribuer aux programmes 
de relance annoncés dans de nombreux pays de l’OCDE.

LE sAviEZ-vOUs ?
La participation du brésil à 
l’Accord sectoriel sans précédent 
sur les crédits à l’exportation pour 
les aéronefs civils constitue le 
premier cas de négociation et 
d’application des règles de crédits 
à l’exportation par un pays non 
membre de l’OCDE. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
La superficie d’une exploitation  
agricole moyenne est de 1.4 hectare  
en Corée, d’environ 50 hectares  
en France, de près de 200 hectares  
aux états-Unis, et s’exprime  
en milliers d’hectares en Australie.
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LE sAviEZ-vOUs ? 
Les dépenses alimentaires 
représentent plus de 50 % du 
revenu des ménages dans 
les pays à faible revenu, de sorte 
que la baisse des prix des produits 
alimentaires agit directement 
sur la réduction de la pauvreté et 
l’atténuation de la faim. 

sécurité alimentaire 

En 2008, le monde entier s’est focalisé sur la sécurité alimentaire en raison des prix des 
matières premières extrêmement élevés et volatiles. La crise financière et économique 
a accentué ces préoccupations malgré la baisse des prix par rapport au pic de 2008. 
La FAO estime que 75 millions de personnes de plus ont basculé au-dessous du seuil de 
la faim en 2008, portant ainsi à près de 1 milliard le nombre total de personnes sous-
alimentées dans le monde. 

À court terme, une aide humanitaire est nécessaire, mais elle doit être apportée sous des 
formes qui ne compromettent pas les marchés des pays bénéficiaires, par exemple en 
espèces ou en bons de nourriture. À moyen terme, il faut encourager la croissance et le 
développement des pays pauvres pour améliorer le pouvoir d’achat des consommateurs. 
En outre, des investissements en faveur de la productivité agricole sont nécessaires, 
notamment dans les pays les moins développés, afin de combler l’écart entre productivité 
effective et potentielle. Cette étape est essentielle pour renforcer l’offre dans l’agriculture 
mondiale. Les travaux sur les causes d’une faible production agricole ont peu progressé 
et les préoccupations suscitées par le changement climatique ajoutent encore à la 
complexité des problèmes. 

L’OCDE engage une série d’actions de suivi pour permettre l’adoption de politiques 
internationales saines, ainsi qu’une stratégie globale de développement. Elle suit 
l’évolution et les perspectives des marchés, et prépare une synthèse de l’expérience 
acquise et des avis formulés sur la sécurité alimentaire, notamment sur les mesures 
optimales que peuvent adopter les donneurs. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044654
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et les projections à long terme peuvent présenter des variations considérables. Alors que 
le secteur continue d’être chahuté par la forte instabilité des prix et que la récession se 
poursuit, l’OCDE met au point des stratégies de gestion des risques dans l’agriculture 
capables de discerner les types de risque auxquels les agriculteurs peuvent faire face 
au niveau de leur exploitation, ceux qui peuvent être couverts par des instruments du 
marché et ceux qui peuvent nécessiter une intervention publique.

D’autres réformes permettraient de mieux adapter les instruments d’action aux objectifs. 
En effet, si les pays de l’OCDE placent toujours au cœur de leurs priorités les questions 
environnementales, seul 5 % en moyenne du soutien aux producteurs concerne 
l’amélioration des performances agroenvironnementales. Toutefois, certains types de 
soutien sont assujettis au respect de dispositions environnementales, et les réglementations 
sur l’environnement se généralisent dans plusieurs pays (voir encadré p. 63).

Pêche 

Environ 25 % des stocks mondiaux de poissons sont surexploités ou épuisés. Pour y 
remédier, il faut mettre en œuvre des politiques durables et responsables de gestion des 
pêcheries, réduire la pêche illégale, appliquer des réformes de la gouvernance au niveau 
national et en haute mer, et assurer un niveau adéquat de surveillance et de contrôle.

En se mondialisant, l’industrie de la pêche peut générer des profits considérables, 
grâce à l’expansion des marchés, à la croissance de la demande pour les produits de la 
mer, à l’intégration le long de la chaîne de valeur, à l’élevage de nouvelles espèces, et 
à l’amélioration des techniques de transformation et de distribution des produits de la 
mer. Il est essentiel que les pouvoirs publics offrent un environnement qui permette de 
tirer parti de ces avantages, tout en veillant à bien prendre en compte les menaces qui 
pèsent sur la viabilité des ressources et sur le bien-être social. 

LE sAviEZ-vOUs ? 
Les émissions de gaz à effet de 
serre d’origine agricole ont 
baissé de 3 % entre 1990-1992 et 
2002-2004.

(De gauche à droite)
Le Directeur général  
de la FAO, jacques Diouf, et 
le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría, lors de 
la présentation des Perspectives 
agricoles de l’OCDE et de la FAO 
en mai 2008. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264045927
http://www.oecd.org/bookshop?9789264037779
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Agriculture durable : www.oecd.org/agriculture/durable
•	 Crédits à l’exportation : www.oecd.org/echanges/xcred
•	 Échanges agricoles : www.oecd.org/agriculture/echanges
•	 Échanges de services : www.oecd.org/echanges/services
•	 Échanges et développement : www.oecd.org/echanges/dev
•	 Échanges et environnement : www.oecd.org/echanges/env
•	 Facilitation des échanges : www.oecd.org/echanges/facilitation
•	 Pêcheries : www.oecd.org/pecheries
•	 Politiques agricoles : www.oecd.org/agriculture/politiques

Principales publications
•	 Evaluation of Agricultural Policy Reforms in Korea, 2008 (en anglais seulement)
•	 Evaluation of Agricultural Policy Reforms in Japan, 2009 (en anglais seulement)
•	 Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, Indonesia, China and South Africa (en anglais seulement)
•	 Globalisation and Fisheries: Proceedings of an OECD-FAO Workshop (en anglais seulement)
•	 La performance environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 1990
•	 Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2008-2017
•	 Politiques agricoles des pays de l’OCDE 2008 : Panorama
•	 Politiques agricoles des économies émergentes 2009 : Suivi et évaluation
•	 Politiques de soutien des biocarburants : une évaluation économique
•	 Réduction de la capacité de pêche : Bonnes pratiques en matière de plans de sortie de flotte
•	 Surmonter les obstacles à la frontière : Coûts et bénéfices de la facilitation des échanges

Principales manifestations
•	 Séminaire de célébration sur l’utilisation de l’économie politique à l’appui d’un système ouvert d’échanges multilatéraux, 

siège de l’OCDE, mai 2008
•	 Symposium du jubilé sur les enjeux mondiaux pour l’agriculture et l’industrie alimentaire, siège de l’OCDE, mai 2008
•	 Forum mondial sur les échanges : les marchés émergents dans l’économie mondiale – enjeux et perspectives, 

siège de l’OCDE, juin 2008
•	 Forum régional de l’OCDE sur la facilitation des échanges : enjeux et perspectives en Afrique orientale et australe, Le Cap, 

juin 2008
•	 Forum mondial sur l’agriculture : les politiques agricoles dans les économies émergentes, siège de l’OCDE, novembre 2008
•	 Dialogue sur l’aide pour le commerce, siège de l’OCDE, novembre 2008
•	 Symposium : « Quel avenir pour l’agriculture ? », siège de l’OCDE, mars 2009
•	 Défis de la recherche agricole, Prague, avril 2009
•	 Table ronde sur l’éco-étiquetage et la certification dans le secteur de la pêche, La Haye, avril 2009

http://www.oecd.org/agriculture/durable
http://www.oecd.org/echanges/xcred
http://www.oecd.org/agriculture/echanges
http://www.oecd.org/echanges/services
http://www.oecd.org/echanges/dev
http://www.oecd.org/echanges/env
http://www.oecd.org/echanges/facilitation
http://www.oecd.org/pecheries
http://www.oecd.org/agriculture/politiques
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Fiscalité 
évolutions récentes 

Les derniers chiffres montrent que, dans l’ensemble, les structures fiscales sont stables. 
Toutefois, les impôts sur le revenu des personnes physiques ne sont plus la principale 
source de recettes pour les pays de l’OCDE. Les cotisations de sécurité sociale et les 
impôts généraux sur la consommation, sous forme de taxes sur la valeur ajoutée (TVA 
ou TPS) progressent dans l’ensemble de la zone OCDE, sauf aux États-Unis. En 2007, la 
pression fiscale a augmenté dans 12 pays sur 26 et a baissé dans 12 autres, ce qui laisse 
supposer que le ratio moyen pour les pays de l’OCDE devrait se maintenir au niveau 
élevé récemment enregistré.

Crise financière : la Réponse fiscale 

Les pays réagissent à la crise économique actuelle de différentes manières. Beaucoup 
d’entre eux réduisent les impôts pour essayer de stimuler la demande et d’accélérer la 
reprise. Certains pays ne peuvent se permettre d’adopter cette solution en raison d’une 
dette publique élevée ou de recettes fiscales faibles, tandis que d’autres peuvent stimuler 
l’activité économique en augmentant les dépenses. La plupart conjuguent des réductions 
d’impôts et des augmentations des dépenses. S’ils choisissent de baisser les impôts, il est 
important de maximiser les avantages de ces mesures et d’éviter des effets dommageables 
pour la croissance à long terme. Une politique fiscale favorable à la croissance nécessite 
des réformes fiscales qui stimulent à la fois la demande à court terme et l’offre à long 
terme, tout en préservant le niveau de vie des catégories sociales les plus vulnérables.

En même temps, face à la réduction des recettes publiques et au gonflement des déficits, les 
gouvernements intensifient leurs efforts pour lutter contre toutes les formes de pratiques 
fiscales abusives. Les travaux de l’OCDE sur la planification fiscale agressive aident les pays 
membres à identifier et à comprendre les nouveaux dispositifs. Ils peuvent ainsi mettre en 
commun des réponses législatives et administratives efficaces à ces pratiques.

Ils s’efforcent aussi d’améliorer la discipline fiscale volontaire. Des études des administrations 
fiscales sur les banques, les particuliers les plus fortunés et le gouvernement d’entreprise 
visent à améliorer la discipline fiscale et la gestion effective des risques.

www.oecd.org/fiscalite
ctp.contact@oecd.org 

LE sAviEZ-vOUs ? 
La charge fiscale moyenne dans 
les pays de l’OCDE en pourcentage 
du Pib avoisine son pic historique 
de 36,1 %, atteint en 2000. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264041059
http://www.oecd.org/fiscalite
mailto:ctp.contact@oecd.org
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Faire face à la fraude fiscale 

La crise économique mondiale et les derniers scandales de fraude fiscale internationale 
ont renforcé l’offensive politique afin d’assurer une mise en œuvre rapide des normes 
de l’OCDE en matière de transparence et d’échange de renseignements dans le domaine 
fiscal. Les progrès réalisés dans ces domaines font partie d’un programme plus vaste 
visant à améliorer la transparence et la gouvernance mondiale, ainsi qu’à rétablir la 
confiance sur les marchés de capitaux.

Les mesures prises récemment par des centres financiers importants, comme Hong-Kong, 
le Luxembourg, Singapour et la Suisse, qui ont adopté les normes de l’OCDE en matière 
d’échange de renseignements, auront pour effet de supprimer le secret bancaire strict 
comme obstacle à des échanges effectifs de renseignements à des fins fiscales. Ceci 
constitue un progrès notable dans la coopération fiscale internationale et le résultat très 
satisfaisant de plus de 12 années de travaux de l’OCDE.

Au moment où les gouvernements du monde ont besoin de maximiser les recettes 
fiscales pour faire face à la crise économique mondiale, il est important de rassurer les 
contribuables honnêtes sur l’équité de la répartition de la charge fiscale. Les considérations 
fiscales jouent souvent un rôle essentiel dans la décision d’un investisseur d’utiliser les 
centres financiers extraterritoriaux. Une absence de transparence peut empêcher les 
autorités fiscales d’appliquer correctement la législation fiscale dans le pays d’origine 
de l’investisseur.

Un accès satisfaisant aux renseignements, notamment bancaires, constitue une condition 
préalable à l’application efficace et équitable des législations fiscales de chaque pays. La 
norme de l’OCDE requiert des échanges de renseignements entre autorités fiscales sur 
demande dans les cas d’enquêtes fiscales spécifiques, et elle est destinée à préserver la 
confidentialité des renseignements échangés.

Le rapport, Coopération fiscale 2008 – Vers l’établissement de règles du jeu équitables : Évaluation 
par le Forum mondial sur la fiscalité, présente les progrès réalisés dans l’instauration des 
normes de l’OCDE dans plus de 84 juridictions. Avec la récente adoption de ces normes 
par l’Autriche ; la Belgique ; le Brunei ; le Chili ; le Costa Rica ; le Guatemala ; Hong-Kong, 
Chine ; le Luxembourg ; Macao, Chine ; la Malaisie ; les Philippines ; Singapour ; la Suisse 
et l’Uruguay, les 84 juridictions ont désormais tous approuvé les normes de l’OCDE, et le 
rythme de leur mise en œuvre s’accélère.

LE sAviEZ-vOUs ?
Plus de 20 nouveaux Accords 
d’échange de renseignements 
fiscaux ont été signés en 2008.

LE sAviEZ-vOUs ?
Les 84 pays examinés par le 
Forum mondial sur la fiscalité se 
sont désormais tous engagés à 
appliquer les normes de l’OCDE 
en matière d’échange de 
renseignements à des fins 
fiscales. 

Le 50e anniversaire du modèle 
de convention fiscale organisé 
au Centre de conférences 
de l’OCDE en septembre 2008. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264049628


68

R A P P O R T  A N N U E L  2009

O C D E

RAPPORT ANNUEL DE L’OCDE 2009 – © OCDE 2009

L’impôt : un instrument pour stimuler la croissance économique 

À mesure que les économies sortiront de la récession, il pourrait être nécessaire de collecter 
des recettes supplémentaires. Les niveaux d’avant la crise risquent d’être insuffisants, 
à moins que des réductions permanentes dans les dépenses ne soient envisagées. Les 
gouvernements peuvent alors saisir l’occasion pour modifier la structure du système 
fiscal afin de promouvoir la croissance économique à long terme en la focalisant sur 
l’investissement et l’augmentation de la productivité. Le récent projet sur la fiscalité et 
la croissance économique montre qu’il serait nécessaire de modifier la structure fiscale 
au profit d’impôts dont il a été démontré qu’ils étaient les moins dommageables pour la 
croissance, tels que les impôts généraux sur la consommation et les impôts périodiques 
sur la propriété immobilière. Une étude de politique fiscale sur l’imposition des petites 
et moyennes entreprises (PME) examine la manière dont les impôts peuvent avoir une 
incidence sur la création et la croissance des PME.

suppression des obstacles fiscaux à l’investissement transfrontalier 

La double imposition des revenus pourrait constituer un obstacle sérieux à l’investissement 
transfrontalier. Des règles claires, convenues par les deux parties, sont nécessaires pour 
imposer les revenus et le capital.

Le Modèle de convention fiscale de l’OCDE est utilisé depuis longtemps par les pays 
membres et non membres comme base de négociation, d’interprétation et d’application 
de conventions bilatérales visant à éviter la double imposition. Alors qu’il n’existait que 
quelques dizaines de conventions de ce type 50 ans auparavant, le Modèle sert aujourd’hui 
de référence à plus de 3 000 conventions en vigueur dans le monde.

Une conférence importante s’est tenue à l’occasion du 50e anniversaire du Modèle 
de convention fiscale de l’OCDE au nouveau Centre de conférences de l’OCDE en 
septembre 2008. Cette conférence a rassemblé plus de 650 participants, parmi lesquels 
300 responsables des conventions fiscales appartenant aux administrations de 
100 économies, ainsi que 350 représentants des universités, des milieux d’affaires et 
d’organisations internationales. Elle a fait valoir le rôle de l’OCDE comme véritable lieu 
de rencontre mondial et a fourni l’occasion de débats animés sur les problèmes pratiques 
auxquels doivent faire face les administrations fiscales et les contribuables. La mise à 
jour de 2008 du Modèle a été distribuée lors de la conférence.

Le principe de pleine concurrence énoncé dans les Principes de 1995 de l’OCDE en matière 
de prix de transfert à l’intention des entreprises multinationales et des administrations fiscales 
a été accepté dans le monde entier comme la norme à utiliser par les entreprises 
multinationales pour fixer les prix des transferts transfrontaliers de produits, de biens 
incorporels et de services entre entreprises associées. Le Rapport de 2008 sur l’Attribution de 
profits aux établissements stables a indiqué la manière dont ce principe devrait s’appliquer 
pour répartir les bénéfices d’une entreprise entre son établissement fixe situé dans un 
pays et les opérations qu’il effectue dans un autre pays (par exemple celui du siège social).

Depuis plus de dix ans, les entreprises multinationales entreprennent des restructurations 
internes visant en général à rationaliser leurs chaînes d’approvisionnement et à 
maximiser les synergies. Ces restructurations posent des problèmes délicats de prix 
de transfert et peuvent donner lieu à de graves conflits entre pays et contribuables. 
L’OCDE a mis au point des orientations sur la manière d’appliquer le principe de pleine 
concurrence à de telles situations.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264048201
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Administration fiscale : www.oecd.org/ctp/af 
•	 Analyse des politiques fiscales : www.oecd.org/ctp/apf
•	 Base de données fiscales de l’OCDE : www.oecd.org/ctp/taxdatabase
•	 Conventions fiscales : www.oecd.org/ctp/cf
•	 Dialogue fiscal international : www.itdweb.org/fr
•	 Échange d’informations : www.oecd.org/ctp/edi 
•	 Impôt sur la consommation : www.oecd.org/ctp/ic 
•	 Partenariat avec des économies non membres : www.oecd.org/ctp/handbook
•	 Pratiques fiscales dommageables : www.oecd.org/ctp/pfd
•	 Prix de transfert : www.oecd.org/ctp/pt 
•	 Résolution des différends : www.oecd.org/ctp/rd  
•	 Traitement fiscal des pots-de-vin : www.oecd.org/ctp/tfp 

Principales publications
•	 Consumption Tax Trends 2008: VAT/GST and Excise Rates, Trends and Administration Issues (en anglais seulement)
•	 Coopération fiscale 2008 : Vers l’établissement de règles du jeu équitables
•	 La Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale : Édition du 20e anniversaire
•	 Les impôts sur les salaires 2007 – Étude spéciale : Réformes fiscales et pressions fiscales
•	 Modèle de convention fiscale concernant le revenu et la fortune 2008
•	 Statistiques des recettes publiques 2008

Principales manifestations
•	 Réunion des Directeurs du Forum sur l’administration fiscale : l’Afrique du Sud et le rôle de la fiscalité dans l’amélioration 

de la responsabilité et la mise en place d’institutions étatiques en Afrique, Pretoria, août 2008
•	 50e anniversaire du Modèle de convention fiscale de l’OCDE, siège de l’OCDE, septembre 2008
•	 5e Forum sur l’administration fiscale, Mérida, Mexique, mai 2009
•	 Taxes sur la valeur ajoutée : rétrospective, prospective, Lausanne, Suisse, septembre 2009
•	 3e Conférence mondiale du DFI sur les institutions et instruments financiers – Problèmes fiscaux et solutions, Pékin, 

octobre 2009

LE sAviEZ-vOUs ?
Les impôts nationaux 
représentent 90 % des 
ressources nationales des pays 
en développement.

Des systèmes fiscaux efficaces pour les pays en développement 

La fiscalité a des conséquences qui vont au-delà de la collecte de recettes. Elle façonne 
le contexte dans lequel l’activité économique et l’investissement ont lieu, et sert de base 
aux relations entre l’individu et l’État. Les négociations entre les pouvoirs publics et les 
citoyens en matière de fiscalité peuvent contribuer à rendre les États plus efficaces et 
plus responsables, ainsi qu’à améliorer la gouvernance. 

La création du Forum africain sur l’administration fiscale marque un nouveau progrès 
vers la prise en compte de la fiscalité comme partie intégrante du Programme d’action 
mondial de l’OCDE à l’appui du développement. C’est aussi une possibilité pour les pays 
en développement de mobiliser leurs ressources nationales en vue d’atteindre leurs 
objectifs du Consensus de Monterrey. 

http://www.oecd.org/ctp/af
http://www.oecd.org/ctp/apf
http://www.oecd.org/ctp/taxdatabase
http://www.oecd.org/ctp/cf
http://www.itdweb.org/fr
http://www.oecd.org/ctp/edi
http://www.oecd.org/ctp/ic
http://www.oecd.org/ctp/handbook
http://www.oecd.org/ctp/pfd
http://www.oecd.org/ctp/pt
http://www.oecd.org/ctp/rd
http://www.oecd.org/ctp/tfp
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 Gouvernance
Gouvernance publique 

évolutions récentes 

La crise financière mondiale a mis en lumière l’importance des pratiques de bonne 
gouvernance et de plusieurs questions de gouvernance essentielles : obtenir la confiance 
du public, limiter l’influence des intérêts en place, maximiser les retombées sociales des 
investissements publics, mettre en place de nouveaux cadres réglementaires, veiller à 
ne pas transmettre aux générations futures une dette publique colossale, et exploiter le 
potentiel des régions et des municipalités comme moteurs de la croissance économique. 
L’OCDE, grâce aux analyses comparatives qu’elle réalise depuis longtemps, continuera 
à collaborer avec les responsables politiques pour rebâtir les institutions et processus 
qui soutiennent le marché.

Réglementation, risques et modernisation du secteur public 

Les risques et la réglementation ont fait les gros titres des journaux lorsque la crise 
financière a éclaté. L’OCDE étudie comment prendre en compte la gestion des risques dans 
des réglementations de qualité dans des secteurs comme la santé, l’environnement et 
les réseaux d’utilité publique. Cette analyse montre qu’une amélioration de la cohérence 
politique et de la coopération internationale est nécessaire pour traiter les risques de 
manière appropriée. 

Un nombre croissant de pays se sont engagés à améliorer les politiques en ayant recours 
à des instruments réglementaires. L’examen récent de la réforme de la réglementation 
en Chine en témoigne. Toutefois, il reste encore à combler le fossé entre les principes 

(De gauche à droite)
Le ministre grec de l’intérieur, 
Procopios Pavlopoulos, avec 
le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría, lors de la signature 
du mémorandum d’accord entre 
la Grèce et l’OCDE sur le projet 
« Renforcer la réforme de 
l’administration publique 
en Grèce », à Paris en mai 2008.

www.oecd.org/gouvernance
gov.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/bookshop?9789264042827
http://www.oecd.org/gouvernance
mailto:gov.contact@oecd.org
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et la pratique. Les pays s’emploient à réduire encore les charges administratives et la 
complexité des réglementations et à améliorer les analyses d’impact. Ce sont là des 
aspects essentiels de l’examen en cours par l’OCDE de 15 pays de l’Union européenne. 
Un examen du Portugal réalisé par l’OCDE montre que la combinaison de stratégies pour 
réduire les formalités administratives et promouvoir l’administration électronique dans 
le cadre d’un programme unique peut accélérer la réforme dans les différents domaines 
d’action des pouvoirs publics. 

intégrité et résistance à la corruption 

Pour aider les pays à promouvoir une culture de l’intégrité, de la transparence et de la 
responsabilité dans les administrations publiques, l’OCDE a élaboré le Cadre d’intégrité. 
Ce Cadre établit des instruments, des processus, des structures et les conditions de mise 
en œuvre dans les organismes publics, ainsi que des critères et des données de référence 
sur les domaines à risque, comme les marchés publics, l’emploi d’après-mandat et les 
activités de lobbying (voir encadré p. 72). En octobre 2008, les pays de l’OCDE ont adopté les 
Principes sur le renforcement de l’intégrité dans les marchés publics comme instrument 
non contraignant de l’OCDE. Des instruments sont aussi en cours d’élaboration pour 
aider les pays à appliquer les Principes et à déceler les fraudes et la corruption dans les 
marchés publics. 

L’OCDE organise un examen par les pairs dénommé Études d’apprentissage mutuel à 
l’appui des réformes pour renforcer l’intégrité et prévenir la corruption dans les pays de 
la région du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (MENA). En 2008 une première Étude a 
été réalisée avec le Maroc. Ces Études s’inscrivent dans des actions plus larges visant à 
partager avec les pays de la région l’expérience des pays de l’OCDE et à promouvoir le 
dialogue sur la réforme de la gestion publique dans les pays MENA eux-mêmes. 

Participation des citoyens et administration électronique 

La crise financière soulève aussi des questions concernant le rôle de l’État. Les pouvoirs 
publics reconnaissent de plus en plus qu’il n’est pas possible de mener de bonnes 
politiques publiques sans prendre en compte un large éventail de points de vue. Un 
rapport de l’OCDE de 2009 sur la participation du public à l’amélioration de la politique 
et des services énonce dix principes directeurs pour l’application de politiques efficaces 
en faveur de l’ouverture et de l’inclusion. 

L’administration électronique est un instrument important d’innovation dans la fourniture 
des services publics, et les pays investissent dans ces services depuis le milieu des 
années 90. Toutefois, les projets d’administration électronique ne procurent pas toujours 
tous les avantages espérés et les usagers ne les utilisent pas automatiquement. Pour aider 
les pays à maximiser la rentabilité de leurs investissements, l’OCDE a analysé l’écart entre 
l’offre et l’utilisation des services d’administration électronique, ainsi que les mesures 
qui ont été prises pour le réduire.

budgétisation et dépenses publiques 

Les pouvoirs publics sont très préoccupés par les effets qu’auront les mesures budgétaires 
prises pour répondre à la crise financière et économique actuelle sur leurs processus 
budgétaires et sur les dépenses publiques. L’augmentation des dépenses et les réductions 
d’impôt auront pour seule conséquence de creuser encore des déficits budgétaires déjà 
importants, mais sans nécessairement régler les problèmes budgétaires à long terme. En 
l’absence de réformes budgétaires institutionnelles, l’avenir de nombreux pays s’annonce 
sombre sur le plan budgétaire, même lorsque la crise actuelle sera passée.  

LE sAviEZ-vOUs ?
À l’échelle mondiale, environ 
400 milliards UsD de l’argent des 
contribuables sont perdus chaque 
année du fait des fraudes et de la 
corruption dans les marchés 
publics. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264048874
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Lobbying 

Le lobbying est une pratique existant dans le monde entier qui permet à des intérêts 
particuliers d’influencer les politiques. Ainsi, les responsables politiques disposent de 
données et d’informations utiles et les parties concernées font connaître leurs points de 
vue, ce qui est tout-à-fait nécessaire. Toutefois, on peut craindre que des négociations 
menées en coulisse ne priment sur l’intérêt général. Ainsi, de nombreux pays ont placé 
le lobbying au premier rang des préoccupations politiques.

Les conclusions de l’enquête de l’OCDE montrent que seuls six gouvernements nationaux 
ont institué des règles applicables aux activités de lobbying, par exemple en exigeant 
la communication d’informations lors des entrevus avec les lobbyistes. De nombreuses 
autorités nationales et infranationales envisagent d’élaborer des réglementations 
sur le lobbying ou de les actualiser afin de renforcer la transparence et la confiance 
dans le processus de prise de décision publique. Toutefois, compte tenu du caractère 
politiquement sensible du lobbying, la définition de normes et de règles propres à accroître 
la transparence s’est révélée difficile. Les décideurs et les législateurs doivent déterminer 
s’il y a lieu d’élaborer des mesures exécutoires ou des cadres réglementaires qui sont 
équilibrés, équitables pour toutes les parties, et répondent de manière appropriée aux 
préoccupations dans leur propre contexte sociopolitique et administratif.

L’examen par l’OCDE des lois et réglementations existantes alimente le débat sur les 
moyens d’accroître la transparence et la responsabilité dans les activités de lobbying aux 
échelons national et infranational. L’analyse comparative des bonnes pratiques identifiées 
et des enseignements tirés peut orienter l’élaboration de réglementations sur le lobbying. 
Le rapport de l’OCDE « Lobbyistes, pouvoirs publics et confiance dans les autorités : 
élaborer un cadre législatif pour un lobbying plus transparent et plus responsable »  
(www.oecd.org/gov/ethique/lobbying) décrit les approches, modèles, tendances actuellement 
utilisés et les solutions les plus modernes. Il présente également les éléments de base 
fondés sur les bonnes pratiques reconnues pour élaborer un cadre propre à accroître la 
transparence et la responsabilité dans les activités de lobbying.

Le rapport souligne l’évolution de la législation sur le lobbying et apporte un éclairage 
sur sa mise en œuvre et son impact. L’expérience montre que cette législation et cette 
réglementation se sont développées progressivement, dans le cadre d’un processus 
d’apprentissage politique. Le contexte sociopolitique et administratif d’un pays 
contribuera à déterminer la forme du cadre juridique des activités de lobbying.

Des membres de lobbies 
écologistes et de consommateurs 
manifestent à séoul.

http://www.oecd.org/gov/ethique/lobbying
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L’OCDE encourage les pays à mettre en œuvre des réformes budgétaires institutionnelles 
qui prennent en compte les évaluations des conséquences à long terme des actions 
politiques sur les processus budgétaires. Ces réformes permettront de modifier les règles 
budgétaires suivant lesquelles les pays opèrent afin de promouvoir la viabilité des finances 
publiques. Elles établiront aussi un lien entre les nouveaux programmes de relance et les 
réformes programmatiques à long terme au moyen de données sur les performances. 

évaluer les performances et l’efficacité des administrations publiques 

Les pouvoirs publics sont fortement incités à baisser le coût des services et à produire 
davantage avec les impôts versés par les citoyens. L’OCDE réalise des études approfondies 
des services publiques qui aident les gouvernements à évaluer, planifier et mesurer les 
performances de leur fonction publique et l’impact de leurs réformes du secteur public. 
Après l’examen de l’Irlande en 2008, les travaux portent aujourd’hui sur la Finlande, 
la Grèce et le Mexique. 

L’OCDE élabore également des indicateurs clés de bonne gestion et d’efficacité des services 
publics pour permettre des analyses comparatives et, ultérieurement, l’établissement de 
liens entre pratiques et performances. Ces indicateurs seront publiés dans la première 
édition de Government at a Glance fin 2009.

Développement rural, urbain et régional 

Plus d’un tiers de la production économique totale des pays de l’OCDE en 2005 est assuré 
par 10 % seulement des régions de l’OCDE, ce qui souligne l’existence de possibilités 
non exploitées pour les 90 % restantes. Les performances des économies régionales et 
l’efficacité de la politique régionale contribuent à déterminer la croissance et le bien-
être d’un pays. En renonçant aux subventions sectorielles et aux mesures de soutien des 
revenus, les pays de l’OCDE cherchent à promouvoir une croissance et un développement 
durables dans les zones urbaines et rurales par l’investissement privé et des initiatives 
locales. Les politiques visant à appuyer le développement régional doivent également être 
coordonnées entre les différents niveaux d’administration. Les ministres se sont réunis 
en mars 2009 pour examiner comment des politiques régionales judicieuses peuvent 
favoriser la croissance économique et aider les pays à faire face à des défis comme 
la mondialisation, le changement climatique et à accroître l’efficacité des dépenses 
publiques dans le contexte économique actuel. 

Les villes sont des moteurs essentiels à la croissance, mais faire en sorte que le 
développement urbain soit durable reste un défi majeur. L’OCDE effectue des examens des 
principales régions métropolitaines, en s’attachant à leurs performances économiques 
et aux améliorations à apporter à la gouvernance des grandes villes. Elle étudie aussi des 
problèmes nouveaux comme les villes et le changement climatique, car les mesures les 
plus novatrices pour s’attaquer au changement climatique relèvent du niveau local et 
d’autres niveaux d’administration infranationaux. 

Malgré les progrès remarquables réalisés dans l’amélioration du niveau de vie de la 
population rurale, la campagne chinoise accuse encore un retard, ce qui pose des 
problèmes pour parvenir à un développement équilibré. Si la stratégie actuelle est 
prometteuse, le comblement du fossé entre zones rurales et urbaines nécessite des 
réformes importantes de la gouvernance à tous les niveaux et une orientation plus 
marquée sur l’investissement plutôt que sur les mesures de redistribution. Une évaluation 
de la politique rurale en Chine a été achevée fin 2008. Les examens de la politique de 
développement rural étudient l’évolution des politiques à l’appui des économies rurales 
dans les pays membres et non membres de l’OCDE. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Les disparités régionales en 
matière de résultats scolaires 
sont plus importantes au sein des 
pays de l’OCDE qu’entre ces pays.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264048003
http://www.oecd.org/bookshop?9789264056121
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Administration électronique : www.oecd.org/gov/adminelectronique 
•	 Budgétisation et dépenses publiques : www.oecd.org/gov/budget-fr 
•	 Développement régional, urbain et rural : www.oecd.org/gov/regional-fr
•	 Emploi public : www.oecd.org/gov/grh 
•	 Lutter contre la corruption dans le secteur public : www.oecd.org/gov/ethique 
•	 Participation du public : www.oecd.org/gov/engagementpublic
•	 Principaux indicateurs de qualité de l’administration : www.oecd.org/gov/indicateurs 
•	 Réformes de la réglementation : www.oecd.org/gov/reformereg 
•	 Sigma : www.oecd.org/gov/sigma 
•	 Statistiques et indicateurs régionaux : www.oecd.org/gov/regional/statistiquesindicateurs

Principales publications
•	 Cap sur les citoyens : La participation à l’appui de l’action et des services publics (à paraître)
•	 Examens de l’OCDE de la réforme de la réglementation (séries)
•	 Examens territoriaux de l’OCDE (séries)
•	 Government at a Glance 2009 (à paraître)
•	 L’emploi public : Un état des lieux
•	 Les partenariats public-privé : Partager les risques et optimiser les ressources
•	 Panorama des régions de l’OCDE 2009
•	 Regulatory Impact Analysis: A Tool for Policy Coherence (à paraître)
•	 Revue de l’OCDE sur la gestion budgétaire

Principales manifestations
•	 Forum sur le développement régional, siège de l’OCDE, mars 2009
•	 Réunion du Comité des politiques de développement territorial au niveau des ministres : « Investir pour la croissance : 

bâtir des régions innovantes », siège de l’OCDE, mars 2009
•	 Forum mondial de l’OCDE sur la gouvernance publique sur l’élaboration d’un cadre judicieux et solide pour l’intégrité et 

la prévention de la corruption, siège de l’OCDE, mai 2009 
•	 Réunion des pilotes de l’administration électronique de l’OCDE, siège de l’OCDE, 30 septembre-2 octobre 2009
•	 Réunion des hauts responsables des Centres de gouvernement, siège de l’OCDE, 30 septembre-2 octobre 2009
•	 Conférence annuelle internationale sur le développement rural, Québec, 30 septembre-2 octobre 2009
•	 Table ronde de maires et de ministres sur le développement urbain, Stuttgart, octobre 2009
•	 Réunion ministérielle des pays de la région MENA, Marrakech, novembre 2009

http://www.oecd.org/gov/adminelectronique
http://www.oecd.org/gov/budget-fr
http://www.oecd.org/gov/regional%E2%80%91fr%E2%80%A2
http://www.oecd.org/gov/regional%E2%80%91fr%E2%80%A2
http://www.oecd.org/gov/grh
http://www.oecd.org/gov/ethique
http://www.oecd.org/gov/engagementpublic
http://www.oecd.org/gov/indicateurs
http://www.oecd.org/gov/reformereg
http://www.oecd.org/gov/sigma
http://www.oecd.org/gov/regional/statistiquesindicateurs
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Gouvernance privée 

La crise financière a révélé de graves défaillances dans les systèmes de gouvernement 
d’entreprise (voir encadré p. 76). Dans les régimes en vigueur, les dispositifs d’équilibrage 
des pouvoirs, qui sont nécessaires aux entreprises pour exercer de saines pratiques, ont 
souvent échoué. En tant qu’organe établissant des normes internationales, l’OCDE a lancé 
un programme ambitieux pour favoriser une amélioration des systèmes de gouvernement 
d’entreprise. Ainsi, les décisions d’attribuer des bonus et autres formes de rémunération 
aux dirigeants devraient être prises, puis soumises à un suivi, en harmonie avec la 
gestion des risques et les objectifs stratégiques de l’entreprise, tout en accordant un poids 
important à l’avis du conseil d’administration. Les sociétés financières dont le capital est 
passé temporairement aux mains de l’État doivent être gérées conformément aux Lignes 
directrices de l’OCDE sur le gouvernement d’entreprises des entreprises publiques.   

marchés de capitaux, retraites et éducation financière 

Depuis le début de la crise des crédits hypothécaires à haut risque en 2007, l’OCDE analyse 
les différentes dimensions de la tourmente économique et financière mondiale afin de 
déterminer l’action des pouvoirs publics et les réformes structurelles qu’il convient de 
mener. 

www.oecd.org/gouvernementdentreprise
www.oecd.org/corruption-fr
corporate.affairs@oecd.org
anti-corruption.contact@oecd.org

Le Directeur général du Fmi, 
Dominique strauss-Kahn, 
a participé au 8e Forum mondial 
sur la concurrence tenu au siège 
de l’OCDE en février 2009. 

http://www.oecd.org/bookshop?19952813
http://www.oecd.org/gouvernementdentreprise
http://www.oecd.org/corruption-fr
mailto:corporate.affairs@oecd.org
mailto:anti-corruption.contact@oecd.org
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Prévenir les crises futures 

Après avoir souligné le rôle joué par le gouvernement d’entreprise pendant la crise 
financière, l’OCDE a décidé de lancer un plan d’action ambitieux pour aider les pays qui 
s’emploient à élaborer et à mettre en œuvre des normes de gouvernement d’entreprise 
plus efficaces s’inspirant des Principes de gouvernement d’entreprise de l’OCDE. Or 
le rétablissement de l’intégrité et de l’efficacité des marchés repose sur un cadre de 
gouvernement d’entreprise solide. Ce plan d’action, qui fait partie intégrante de la Réponse 
stratégique de l’OCDE à la crise financière, est mené en collaboration avec le Forum de 
stabilité financière, d’autres organisations partenaires et de grands pays non membres 
de l’OCDE. En mars 2009, le Groupe de direction sur le gouvernement d’entreprise de 
l’OCDE a organisé une consultation mondiale sur ses travaux à laquelle ont pris part 
des représentants des pouvoirs publics, des entreprises, des milieux financiers et des 
organisations syndicales. 

Le plan d’action comporte trois volets essentiels. Le premier est axé sur l’amélioration des 
pratiques jugées peu satisfaisantes. Ainsi, un rapport portera sur les faiblesses observées 
dans les domaines relevant du gouvernement d’entreprise qui sont le plus étroitement 
liés à la crise financière. Il traitera en premier lieu des pratiques et des compétences des 
conseils d’administration, de la gestion des risques, de la gouvernance des politiques de 
rémunération et de l’exercice des droits des actionnaires. Le deuxième volet portera sur 
le suivi de la mise en œuvre. Améliorer l’application et le suivi des normes convenues est 
un aspect complémentaire fondamental de la réforme de la réglementation, ce qui n’est 
possible que grâce à la coopération internationale. Le dernier élément est l’évaluation 
de l’impact de la réglementation. La réglementation doit être judicieuse et adaptée à 
l’évolution des circonstances. L’OCDE se donne pour mission de centraliser les bonnes 
pratiques en matière d’évaluation dans le domaine du gouvernement d’entreprise.

LE sAviEZ-vOUs ?
La valeur de marché des banques 
des pays de la zone OCDE 
a augmenté globalement d’environ 
2 400 milliards UsD entre 2004 et 
2006, mais a baissé de plus 
de 2 900 milliards UsD  
en 2007 et 2008. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264014954
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La crise offre une occasion de conduire des réformes destinées à consolider et améliorer 
les systèmes financiers pour favoriser l’instauration d’une croissance économique durable. 
L’OCDE a rappelé aux responsables politiques les interactions importantes existant 
entre les systèmes de garantie des dépôts et d’autres filets de sécurité financière. Dans 
le cadre de la réponse stratégique qu’elle préconise d’apporter à la crise, l’OCDE a publié 
des orientations générales à l’intention des responsables politiques et des instances de 
réglementation. Il s’agit notamment d’une liste de principes à respecter lors de toute 
intervention des pouvoirs publics ou de l’adoption d’une réglementation visant le 
système financier. 

Cette deuxième crise majeure en moins de dix ans met en évidence le rôle central que 
jouent les responsables politiques, les instances de réglementation et les autorités de 
surveillance dans la promotion d’une gestion prudente de l’épargne retraite. Cette crise 
financière a porté un coup sérieux aux systèmes de pensions privées. Ces dernières 
années, l’OCDE a pourtant contribué à l’avènement d’une nouvelle façon d’envisager 
la prise en charge des risques liés aux pensions dans le cadre de régimes à prestations 
définies comme dans celui de régimes à cotisations définies. La version révisée des Lignes 
directrices sur la gouvernance des fonds de pension a été publiée en 2009, accompagnée 
d’une version révisée des Principes fondamentaux de réglementation des pensions 
professionnelles. 

La crise a aussi démontré l’importance de la sensibilisation et de l’éducation financière 
des consommateurs. L’OCDE a formé un réseau d’experts gouvernementaux de haut 
niveau sur l’éducation financière, et a créé sur Internet un portail sur les initiatives prises 
au niveau international en matière d’éducation financière (www.financial-education.org). Elle 
a aussi lancé un nouveau bulletin d’information diffusé à l’échelle internationale et 
consacré à l’éducation financière, et a organisé des conférences et des manifestations 
d’envergure sur ce thème dans le monde entier.

Fonds souverains 

En octobre 2008, les pays membres de l’OCDE et une vingtaine de pays non membres ont 
mis la dernière main aux conseils de l’OCDE sur les politiques des pays d’accueil à l’égard 
des fonds souverains. L’OCDE et les pays partenaires se félicitent des investissements 
réalisés par les fonds souverains qui sont considérés comme un élément porteur de 
développement et de stabilité financière mondiale. Les conseils de l’OCDE visent à garantir 
que les mesures prises dans le domaine de l’investissement pour protéger la sécurité 
nationale ne servent pas en réalité de mesures protectionnistes à l’encontre des fonds 
souverains. Face à cette grave tourmente financière, il devient d’autant plus important 
pour les pays de préserver la libre entrée des capitaux.

La Déclaration de l’OCDE sur les fonds souverains et les politiques des pays d’accueil 
matérialise une mobilisation politique à haut niveau et donne plus de poids à l’Organisation 
en tant que source de droit international dans le domaine de l’investissement. Dans ses 
conseils, l’OCDE réaffirme la pertinence de ses principes définis de longue date en matière 
d’investissement, notamment les principes de non-discrimination, de libéralisation 
progressive et de libéralisation unilatérale applicables aux politiques des pays d’accueil à 
l’égard des fonds souverains. Par ailleurs, elle met l’accent sur le fait que ses instruments 
relatifs à l’investissement reconnaissent aux gouvernements le droit et le devoir de 
prendre des mesures destinées à protéger des intérêts essentiels pour leur sécurité. Les 
travaux sur les fonds souverains ont bénéficié de la participation de quelque 20 pays non 
membres, dont l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine et la Russie.

LE sAviEZ-vOUs ?
Un pot-de-vin d’1 million UsD  
peut entraîner une perte 
de 100 millions UsD pour un pays 
pauvre du fait des plans 
de développement mis en échec 
et des décisions d’investissement 
biaisées. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044388
http://www.financial-education.org
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Lutte contre la corruption 

Les 38 pays signataires de la Convention de l’OCDE contre la corruption, dont huit pays 
non membres, ont réalisé des progrès notables au cours des dix dernières années dans 
la mise en œuvre de la Convention, mais l’entreprise est loin d’être achevée. Grâce à un 
mécanisme rigoureux de suivi par les pairs, le Groupe de travail sur la corruption oblige 
les pays à œuvrer individuellement et collectivement au respect de la Convention et 
à veiller à ce qu’elle demeure le fer de lance de la lutte contre la corruption d’agents 
publics étrangers à l’échelle mondiale. Israël, pays candidat à l’adhésion, est devenu le 
38e signataire de la Convention en décembre 2008. 

Chine – Examen des politiques de l’investissement 

L’OCDE travaille avec la République populaire de Chine sur les politiques visant à 
promouvoir un investissement efficace et responsable, en particulier de la part des 
investisseurs étrangers. Publié en décembre 2008, le troisième Examen de l’OCDE des 
politiques de l’investissement – Chine met l’accent sur les efforts déployés par les pouvoirs 
publics chinois pour encourager une conduite responsable des entreprises dans le contexte 
de l’essor des investissements chinois vers l’étranger. Une version en chinois de l’Examen 
des politiques de l’investissement – Chine a été lancée à Pékin en mars 2009.

Gestion de la dette 

Les services de gestion de la dette sont étroitement associés à la lutte contre la crise, et 
en particulier au lancement de programmes spéciaux destinés à financer des opérations 
de sauvetage et à procurer des liquidités en collaboration avec les banques centrales. 
La crise a modifié le fonctionnement, l’organisation et les missions des services de 
gestion de la dette. Face aux incertitudes entourant les politiques et les opérations de 
gestion de la dette, l’OCDE a organisé des sessions spéciales consacrées à la gestion 
de la dette publique.

Développement du secteur privé 

Les programmes en faveur du développement du secteur privé, de portée régionale et 
nationale, aident les gouvernements des pays non membres à définir des priorités en 
matière de réforme, à appuyer la mise en œuvre des réformes et à évaluer les progrès 
accomplis. En étroite collaboration avec les pays non membres directement concernés, 
l’OCDE entend, grâce à son Cadre d’action pour l’investissement, encourager les réformes 
dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, d’Asie centrale et du Sud du Caucase, 
ainsi que dans les pays d’Europe du Sud-Est. Des stratégies de large portée destinée à 
améliorer les conditions offertes aux entreprises sont actuellement mises en œuvre en 
Égypte, au Kazakhstan, au Maroc et en Tunisie. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Aux états-Unis, le montant 
des titres adossés à des prêts 
hypothécaires au logement a plus 
que triplé depuis le début de  
2004 pour atteindre un pic à  
2 300 milliards UsD au milieu  
de 2007.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264056831
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Assurance : www.oecd.org/daf/assurance 
•	 Développement du secteur privé : www.oecd.org/daf/dsp 
•	 Éducation financière : www.oecd.org/daf/educationfinanciere 
•	 Entreprises publiques : www.oecd.org/daf/affairesdentreprises/publiques 
•	 Gestion de la dette publique : www.oecd.org/daf/dettepublique 
•	 Gouvernement d’entreprise : www.oecd.org/gouvernementdentreprise 
•	 Liberté d’investissement : www.oecd.org/daf/investissement/foi
•	 Marchés financiers, assurance et pensions : www.oecd.org/daf/fin-fr 
•	 Convention contre la corruption de l’OCDE : www.oecd.org/daf/anticorruption/convention 
•	 Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales : 

www.oecd.org/daf/investissement/principesdirecteurs 
•	 Pensions privées : www.oecd.org/daf/pensions-fr

Principales publications
•	 Aspects fondamentaux des assurances n°12 : Gestion financière des catastrophes de grande ampleur
•	 Éducation financière dans les domaines de l’assurance et des pensions privées (à paraître)
•	 Fighting Corruption in Eastern Europe and Central Asia: The Istanbul Anti-Corruption Action Plan: Progress and Challenges  

(en anglais seulement)
•	 Financial Market Trends, vol. 2008/1, n° 94 ; vol. 2008/2, n° 95 (en anglais seulement)
•	 OECD Investment Policy Perspectives 2008 (en anglais seulement ; édition 2009 à paraître) 
•	 Perspectives de l’OCDE sur les pensions privées 2008
•	 Private Sector Development in the Middle East and North Africa: Making Reforms Succeed: Moving Forward with the MENA Investment 

Policy Agenda (en anglais seulement)
•	 Rapport annuel sur les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (à paraître)
•	 SME Policy Index 2009: Report on the Implementation of the European Charter for Small Enterprises in the Western Balkans  

(à paraître)

Principales manifestations 
•	 Conférence internationale sur l’éducation financière organisée par l’OCDE et le Trésor américain, Washington, DC, mai 2008
•	 Conférence sur l’éducation financière, la protection des consommateurs et la concurrence, Queretaro, Mexique, juillet 2008
•	 Conférence régionale d’Amérique latine : Engagement et coopération pour la lutte contre la corruption d’agents publics 

étrangers dans les transactions commerciales internationales, Mexico, septembre 2008
•	 Forum mondial OCDE/OICP sur les pensions privées, Mombasa, octobre 2008
•	 Initiative Banque africaine de développement/OCDE de lutte contre la corruption dans la région Asie/Pacifique, Singapour, 

novembre 2008 
•	 3e Forum de l’OCDE sur la gestion de la dette publique africaine, siège de l’OCDE, décembre 2008
•	 18e Forum mondial de l’OCDE sur la gestion de la dette publique et les marchés émergents des valeurs d’État, 

siège de l’OCDE, décembre 2008
•	 Initiative NEPAD-OCDE pour l’investissement en Afrique : réunion annuelle de haut niveau, Kampala, décembre 2008

http://www.oecd.org/daf/assurance
http://www.oecd.org/daf/dsp
http://www.oecd.org/daf/educationfinanciere
http://www.oecd.org/daf/affairesdentreprises/publiques
http://www.oecd.org/daf/dettepublique
http://www.oecd.org/gouvernementdentreprise
http://www.oecd.org/daf/investissement/foi
http://www.oecd.org/daf/fin-fr
http://www.oecd.org/daf/anticorruption/convention
http://www.oecd.org/daf/investissement/principesdirecteurs
http://www.oecd.org/daf/pensions-fr
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 Développement 
et relations mondiales

Coopération pour le développement 
évolutions récentes 

Les crises alimentaire, énergétique et financière de 2008 ont montré qu’à l’heure de 
la mondialisation, les problèmes qui apparaissent exigent des solutions à l’échelon 
international. Pour que les objectifs convenus dans la Déclaration de Paris à l’horizon 2010 
puissent être atteints, on ne peut laisser les pays en développement être les victimes en 
première ligne de la crise financière. En d’autres termes, les donneurs doivent honorer 
leurs engagements en matière d’aide.

En mettant l’accent sur l’efficacité et les résultats, le troisième Forum de haut niveau 
sur l’efficacité de l’aide, qui s’est tenu à Accra en septembre 2008, a fait date pour la 
coopération internationale à l’appui du développement. Les 1 700 participants à ce 
Forum ont prouvé que donneurs et pays partenaires prennent à cœur la question du 
développement. Le Programme d’action d’Accra, l’une des réalisations majeures du Forum, 
réaffirme les engagements ambitieux souscrits par les donneurs et les pays partenaires 
lorsqu’ils avaient approuvé la Déclaration de Paris en 2005, et pointe les domaines où 
les efforts doivent être intensifiés.

Les décisions prises à Accra sont étayées par l’Enquête 2008 de suivi de la mise en œuvre 
de la Déclaration de Paris. Menée en 2006, l’enquête initiale destinée à assurer un suivi 
des résultats et des progrès accomplis avait établi les valeurs de référence. Les données 
issues de la deuxième enquête ont révélé la situation réelle de l’efficacité de l’aide, en 
faisant ressortir les problèmes communs et en définissant les actions à entreprendre 
pour atteindre en 2010 les objectifs énoncés dans la Déclaration de Paris.

Sur l’ensemble des pays étudiés, 36 % ont rehaussé la qualité de leur système national de 
gestion des finances publiques. Une amélioration de l’harmonisation et de l’alignement 
des programmes mis en œuvre par les donneurs sur les besoins des pays a été constatée. 

www.oecd.org/developpement
dac.contact@oecd.org
dev.contact@oecd.org

Le Président du Groupe de 
la banque africaine de 
développement, Donald Kaberuka, 
lors du 8e Forum international 
sur les perspectives africaines, 
conjointement organisé par 
le Centre de développement 
de l’OCDE et la banque africaine 
de développement, qui s’est tenu 
au ministère français de l’économie, 
de l’industrie et de l’Emploi  
en juin 2008.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264050846
http://www.oecd.org/developpement
mailto:dac.contact@oecd.org
mailto:dev.contact@oecd.org
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maintenir l’aide pendant la crise 

La crise financière et économique qui sévit dans la plupart des pays donneurs fait craindre 
des coupes claires dans les budgets de l’aide, comme ce fut le cas après la récession du 
début des années 90. Entre 1992 et 1997, l’aide publique au développement des donneurs 
du CAD a reculé, passant de 0.33 % à 0.22 % du revenu national brut. Compte tenu du 
rebond de la croissance au cours de cette période, le recul en volume, qui s’élevait à 
environ 20 % en termes réels, a été moins prononcé.

Le Secrétaire général de l’OCDE, conjointement avec le Président du CAD, a rendu publique 
une déclaration appelant les principaux pays donneurs dans le monde à ne pas déroger à 
leurs engagements à l’appui du développement afin d’éviter « que la crise financière ne 
se transforme en une crise de l’aide », ce qui aurait des effets dévastateurs sur les pays 
en développement déjà confrontés à la crise alimentaire mondiale et à la hausse des prix 
du pétrole. Cette « Déclaration sur la politique d’aide » s’inspirait de la « Déclaration sur 
la politique commerciale » qui, au milieu des années 70, avait contribué à maintenir un 
système commercial ouvert après le premier choc pétrolier. La Déclaration sur la politique 
d’aide exhortait les membres du CAD à réaffirmer « les engagements qu’ils ont pris en 
matière d’aide » et à s’abstenir « de toute décision budgétaire qui serait en contradiction 
avec ces engagements ».

Cette Déclaration sur la politique d’aide, et une autre Déclaration à l’appui des échanges 
en faveur des nations en développement, ont reçu un vif soutien à la Conférence de 
Doha sur le financement du développement qui s’est tenue en novembre 2008. Pour 
reprendre les termes de l’appel du Secrétaire général de l’OCDE, Doha est « une réunion 
d’urgence sur les moyens de […] protéger les ressources vitales identifiées à Monterrey 
[la Conférence de 2002 sur la coopération internationale pour le développement] afin que 
la crise […] ne se transforme pas en une catastrophe pour le développement, avec des 
conséquences qui perdureraient pendant des décennies, bien après la fin de la crise ». 
Le Secrétaire général a appelé de ses vœux une action sur tous les fronts pour donner 
corps aux objectifs souscrits à Monterrey. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Entre 2005 et 2010, l’aide devrait 
diminuer dans 51 pays 
bénéficiaires, essentiellement 
d’Afrique et d’Asie.

La fragmentation de l’aide, c’est-à-dire son morcellement excessif en un trop grand 
nombre de donneurs, nuit à son efficacité. Selon l’Enquête 2008 du CAD sur les politiques 
de répartition de l’aide, elle renchérit les coûts de transaction et rend difficile pour les pays 
partenaires de gérer leur propre développement.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264051379
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Faire front à la crise en s’appuyant sur les ressources locales 

Pour que les économies en développement et émergentes parviennent à faire face aux 
nouveaux défis économiques internationaux, il convient de mobiliser au maximum les 
ressources locales. La publication annuelle des Perspectives économiques en Afrique met en 
évidence des considérations liées à l’éducation et à la formation professionnelle dans 
les pays d’Afrique et appelle à la mise en œuvre de politiques de valorisation du capital 
humain. Ainsi, le fait de ne pas disposer d’une main-d’œuvre dûment formée concourt 
à la faiblesse économique du continent. Les Perspectives économiques de l’Amérique latine 
(PEAL) se concentrent sur la réforme et l’amélioration des systèmes d’imposition et de 
dépenses dans les pays d’Amérique latine pour accroître les ressources budgétaires. 
L’édition 2009 des PEAL montre que les décalages observés en Amérique latine quant 
au niveau d’instruction sont partiellement imputables à une mauvaise utilisation des 
ressources budgétaires, par rapport aux pays de l’OCDE en général.

Des études consacrées au secteur informel et au rôle des hommes et des femmes 
dans la société – notamment sur le lieu de travail – constitueront les points forts d’une 
prochaine publication intitulée Perspectives du développement mondial, à paraître en 2010. 
Les travaux sur la problématique homme-femme sont étayés par la base de données 
Égalité homme-femme, institutions et développement et par le nouveau site de 
l’OCDE Wikigender (www.wikigender.org). Une étude du Centre de développement, intitulé 
Une normalité indépassable ?, se penche sur la réalité de l’emploi dans les pays en 
développement et formule des recommandations d’action en vue de faire reculer le travail 
informel et d’assurer une meilleure protection à ceux qui y participent.

Les régions émergentes et en développement confrontées à la crise économique trouveront 
peut-être utiles les orientations contenues dans l’étude du Centre de développement 
intitulée Mer Noire et Asie centrale : Promouvoir le travail et le bien-être, selon laquelle le fait 
de ne pas maintenir l’investissement dans l’éducation et la formation, les soins de santé 
et les filets de sécurité sociale a eu pour effet d’entraver la reprise dans les pays après la 
transition, pour un coût social élevé.

Le Club du sahel et de l’Afrique de l’Ouest 

Le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO) est un espace de dialogue entre les acteurs 
d’Afrique de l’Ouest et les pays membres de l’OCDE. Aux côtés des gouvernements, des 
institutions régionales, du secteur privé et des organisations de la société civile, le CSAO 
veut promouvoir la dimension régionale du développement et soutient l’élaboration et la 
mise en œuvre de politiques conjointes ou intergouvernementales. Les travaux du CSAO 
couvrent 18 pays, dont les 15 membres de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi que le Cameroun, la Mauritanie et le Tchad.

L’Afrique de l’Ouest compte une population d’environ 330 millions d’habitants, qui 
augmente rapidement et dépassera les 400 millions d’ici 2020. Malgré les progrès de la 
démocratie, ainsi que l’existence d’un secteur privé souple et de réseaux urbains en forte 
croissance, l’Afrique de l’Ouest demeure l’une des régions les plus pauvres du monde. 
À l’exception du Cameroun, du Cap Vert, de la Côte d’Ivoire, du Ghana et du Nigeria, les 
pays d’Afrique de l’Ouest entrent dans la catégorie des pays les moins avancés.

Toutes les activités du CSAO relèvent d’une approche régionale. Le processus de révision de 
la Charte de l’aide alimentaire, coordonné par le CSAO et ses partenaires, montre comment 
la coopération régionale peut améliorer l’efficacité de l’aide. Le premier Rapport CEDEAO/
CSAO sur les ressources pour le développement met en avant la coopération régionale 

LE sAviEZ-vOUs ?
En Afrique de l’Ouest, 60 % de 
la population a moins de 25 ans.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264051690
http://www.oecd.org/bookshop?9789264055049
http://www.wikigender.org
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Afrique : www.oecd.org/dev/publications-fr
•	 Afrique de l’Ouest : www.westafricaclub.org
•	 Aide non liée : www.oecd.org/cad/deliement
•	 Aide pour le commerce : www.oecd.org/cad/apc
•	 Cohérence des politiques : www.oecd.org/developpement/coherencedespolitiques
•	 Efficacité de l’aide : www.oecd.org/cad/efficacite 
•	 Égalité hommes-femmes et développement : www.oecd.org/cad/genre
•	 Environnement et développement : www.oecd.org/cad/environnement
•	 Examens par les pairs : www.oecd.org/cad/examenspairs 
•	 Portail d’information sur l’Afrique de l’Ouest de la CEDEAO et du CSAO : www.westafricagateway.org
•	 Statistiques de l’aide : www.oecd.org/cad/stats

Principales publications
•	 Atlas régional de l’Afrique de l’Ouest
•	 Efficacité de l’aide : Rapport d’étape sur la mise en œuvre de la Déclaration de Paris (série) 
•	 Enquête 2008 de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris : Rendre l’aide plus efficace d’ici 2010 (série) 
•	 Entreprendre pour le développement 2008 : Promouvoir les échanges commerciaux agricoles en Afrique
•	 Les enjeux régionaux des migrations ouest-africaines : Perspectives africaines et européennes (série)
•	 Mobilités ouest-africaines et politiques migratoires des pays de l’OCDE (série)
•	 Panorama de l’aide au développement 2008 : Statistiques par région
•	 Perspectives économiques de l’Amérique latine 2009 : Politique budgétaire et développement 
•	 Perspectives économiques en Afrique 2008 : Développement des compétences techniques et professionnelles 
•	 Perspectives ouest-africaines : Les ressources pour le développement, (série)
•	 Revue de l’OCDE sur le développement : Coopération pour le développement – Rapport 2009, vol. 10 n° 1 

Principales manifestations
•	 Réunion à haut niveau du CAD, siège de l’OCDE, mai 2008
•	 8e Forum international sur les perspectives africaines, siège de l’OCDE, juin 2008
•	 3e Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide, Accra, septembre 2008
•	 Lancement de l’édition 2009 des Perspectives économiques de l’Amérique latine de l’OCDE, San Salvador, octobre 2008
•	 Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, Doha, novembre 2008
•	 25e réunion annuelle du Réseau de prévention des crises alimentaires (RPCA), siège de l’OCDE, avril 2009

et vient nourrir le débat sur l’avenir de la région. À l’aide de cartes, de statistiques et 
d’analyses, l’Atlas régional du CSAO décrit l’Afrique de l’Ouest sur le plan de la population 
et des établissements, du territoire et de l’économie, et recense les points névralgiques. 
Les enjeux de la mobilité et des migrations en Afrique de l’Ouest sont analysés dans le 
cadre d’une nouvelle série de l’OCDE intitulée « Cahiers de l’Afrique de l’Ouest ».

L’Afrique de l’Ouest n’a pas été épargnée par la crise financière mondiale. Le CSAO 
continuera de suivre et d’analyser l’impact de la crise sur cette région. Sa nouvelle 
revue trimestrielle, l’Observateur de l’Afrique de l’Ouest, évoque les principales tendances 
politiques, économiques et sociales qui se font jour dans la région. Des données 
actualisées sur l’Afrique de l’Ouest seront également disponibles à partir de la mi-2009 
à l’adresse suivante : www.westafricagateway.org. 

http://www.westafricagateway.org
http://www.oecd.org/dev/publications-fr
http://www.westafricaclub.org
http://www.oecd.org/cad/deliement
http://www.oecd.org/cad/apc
http://www.oecd.org/developpement/coherencedespolitiques
http://www.oecd.org/cad/efficacite
http://www.oecd.org/cad/genre
http://www.oecd.org/cad/environnement
http://www.oecd.org/cad/examenspairs
http://www.westafricagateway.org
http://www.oecd.org/cad/stats
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Relations mondiales 
Dans les premiers temps, le dialogue instauré à l’OCDE sur la politique sociale et 
économique était limité à ses membres. Au cours des 15 dernières années, l’OCDE 
a toutefois élargi le spectre de ses relations mondiales et a associé des économies 
non membres aux travaux qu’elle mène sur des questions transversales telles que 
l’investissement, la fiscalité, le gouvernement d’entreprise et la gouvernance publique, 
ou encore l’environnement. Un grand nombre de pays non membres assistent désormais 
aux réunions de l’OCDE, adhèrent aux instruments de l’OCDE et participent aux processus 
d’examen par les pairs.

En s’associant à des activités de l’OCDE, les non-membres ont la possibilité de tirer parti de 
l’expérience cumulée d’un groupe diversifié d’économies en matière de politique publique, 
ce qui facilite leur propre processus de réforme économique et leur intégration dans 
l’économie mondiale. Alors même que la crise économique se propage dans le monde, 
l’Organisation s’efforce de coordonner une réponse stratégique qui associe membres et 
non-membres de l’OCDE. D’où un regain d’attention pour le rôle de l’Organisation dans 
l’économie mondiale.

Une OCDE plus ouverte 

Alors qu’elle lançait des négociations avec des candidats à l’adhésion – Chili, Estonie, 
Israël, Russie et Slovénie – l’OCDE a proposé un « engagement renforcé » à l’Afrique du 
Sud, au Brésil, à l’Inde, à l’Indonésie et à la République populaire de Chine, en vue d’une 
possible adhésion. L’engagement renforcé offre un cadre à des relations plus ciblées, 
plus complètes et mutuellement avantageuses avec ces pays partenaires déjà largement 
investis dans les travaux que mène l’OCDE dans plusieurs domaines. Les partenaires 
visés par la stratégie d’engagement renforcé sont invités à participer au large éventail des 
travaux réguliers de l’OCDE, notamment les examens par les pairs, une activité propre 
à l’OCDE, et dans le cadre de laquelle les efforts et la performance de chaque pays sont 
passés au crible d’une équipe d’examinateurs composée de fonctionnaires d’autres pays. 

www.oecd.org/nonmembres
ccnmcont@oecd.org

(De gauche à droite)
Le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría, rencontre 
le Premier ministre chinois, 
Wen jiabao, lors du Forum pour 
le Développement de la Chine 
à Pékin en mars 2009. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264053489
http://www.oecd.org/nonmembres
mailto:ccnmcont@oecd.org
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Comment les EmE non membres résistent-elles ? 

L’économie mondiale traverse aujourd’hui sa plus grave récession depuis plus de 50 ans. 
Beaucoup ont tout d’abord espéré que les économies de marché émergentes (EME) 
seraient relativement épargnées : elles sont découplées de celles de l’OCDE et leurs 
marchés financiers ne sont pas étroitement liés aux marchés avancés dans la tourmente 
de la crise financière. Malheureusement, cet espoir s’est anéanti. Si leur performance 
est variable, la quasi-totalité des EME enregistrent une forte baisse de leur croissance et, 
beaucoup d’entre elles connaissent une contraction de leur production. Certaines ont vu 
leur monnaie se déprécier sensiblement, comme l’Afrique du Sud, le Brésil, la Russie et 
l’Ukraine, d’autres sont confrontées à des problèmes intérieurs, comme l’Estonie dont 
le marché du logement s’est effondré.

Survenue dans la zone OCDE, la récession se propage aux EME selon trois axes principaux. 
Premièrement, les échanges mondiaux sont en chute libre, et devraient reculer en 
2009 à des taux à deux chiffres. En conséquence, les EME tributaires des exportations à 
destination de la zone OCDE doivent faire face à une forte contraction de la demande. 
La Chine fait à l’évidence partie de cette catégorie, et si la croissance y reste soutenue selon 
les normes de l’OCDE, elle restera bien en-deçà des taux très élevés atteints ces dernières 
années. Le Brésil et l’Inde, en revanche, dépendent moins du commerce international et 
pourraient de ce fait être un peu plus à l’abri.

Deuxièmement, l’accès des EME aux marchés financiers internationaux a été sérieusement 
entamé, sous l’effet de la tourmente qui s’est abattue sur les marchés de capitaux de 
la zone OCDE, et plus particulièrement des préoccupations grandissantes associées au 
risque. Le « repli sur la qualité » a renchéri les taux d’intérêt pour les emprunteurs hors 
OCDE, et les entrées de capitaux dans les pays en développement devraient être ramenés 
de près de mille milliards USD en 2007 à moins de 200 milliards USD en 2009. En outre, 
les envois de fonds des travailleurs à l’étranger, qui sont importants notamment pour 
l’Afrique subsaharienne et les Philippines, diminuent au fur et à mesure que les marchés 
du travail se détériorent dans le monde.

Troisièmement, le repli de la demande mondiale a fait chuter les prix des matières 
premières, et du même coup, les recettes d’exportation des pays concernés. L’Indonésie 
(important producteur de pétrole), la Russie (de plus en plus tributaire de ses exportations 
de pétrole et de gaz) et l’Ukraine (dépendante de ses exportations de fer et d’acier) figurent 
parmi les pays les plus touchés.

Des clients font leurs achats 
pendant les soldes dans un centre 
commercial de jakarta. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264044807
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Les premières Études économiques de l’OCDE consacrées à l’Afrique du Sud et à l’Indonésie 
ont été publiées en 2008, et d’ici 2010, toute une série d’Études sur les pays candidats 
à l’adhésion et partenaires de l’engagement renforcé auront été réalisées. Une autre 
publication, intitulée Globalisation and Emerging Economies, qui rassemble des études 
thématiques et détaillées de la performance et de la politique commerciales de l’ensemble 
des pays de l’engagement renforcé, paraîtra prochainement.

Une plus large participation des non-membres  

En 2008, les Forums mondiaux de l’OCDE ont fait l’objet d’une restructuration afin 
d’associer aux travaux des Comités un plus grand nombre d’économies non membres 
et d’organisations. Le programme de relations mondiales de l’OCDE s’organise 
essentiellement autour d’initiatives à vocation régionale.

Ces initiatives ont pour objet de dispenser des conseils sur les politiques à suivre dans 
un large éventail de domaines. Elles s’appuient sur les pratiques exemplaires de l’OCDE 
et sont adaptées aux besoins des régions ciblées. À titre d’exemple, dans de nombreux 
pays arabes, la forte poussée démographique et la montée du chômage incitent les 
gouvernements à favoriser l’emploi et à instaurer un climat propice à l’initiative privée, à 
la liberté d’entreprendre et à l’investissement. En réponse aux demandes formulées par des 
pays de la région, l’Initiative MENA pour la gouvernance et l’investissement à l’appui du 
développement a été lancée pour renforcer les capacités des pays de la région du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord à concevoir et mettre en œuvre des réformes en la matière.

L’Asie du Sud-Est est confrontée à des défis économiques et sociaux d’une autre nature. 
Bien que la région ait connu une remarquable croissance économique au cours des 
dernières décennies, on constate des écarts considérables en termes de développement 
économique. Le Forum OCDE/Asie du Sud-Est s’est réuni à Bangkok en avril 2009 afin de 
définir les domaines prioritaires de la coopération à venir. Le Centre de développement 
lancera prochainement les Perspectives économiques en Asie du Sud-Est.

Partenariat avec d’autres organisations internationales  

En février 2009, lors d’une réunion sur la crise économique mondiale organisée à Berlin 
par la Chancelière allemande, Angela Merkel, les dirigeants du FMI, de l’OCDE, de l’OIT, 
de l’OMC et de la Banque mondiale ont décidé de resserrer leur coopération au bénéfice 
d’une économie mondiale plus forte, plus saine et plus juste. Ils ont reconnu que les 
instruments de l’OCDE en vigueur, notamment dans les domaines du gouvernement 
d’entreprise, de la lutte contre la corruption et de la coopération en matière fiscale, 
pourraient servir de base à l’élaboration d’une nouvelle charte économique et sociale 
au service d’une gouvernance économique viable.

Le Programme sigma  

Le Programme de soutien à l’amélioration des institutions publiques et des systèmes de 
gestion (Sigma) est une initiative conjointe de l’OCDE et de l’Union européenne (UE), financée 
principalement par l’UE. Ce programme aide les responsables politiques des administrations 
des pays partenaires à renforcer les institutions et à mettre en place des cadres et des 
procédures juridiques conformes aux normes et bonnes pratiques européennes. En 2008, 
le programme Sigma a continué de venir en aide aux nouveaux membres de l’UE, que sont 
la Bulgarie et la Roumanie, aux candidats à l’UE et aux candidats potentiels des Balkans 
occidentaux. Le programme  a aussi élargi sa couverture géographique pour y inclure le 
littoral méditerranéen et la Communauté des États indépendants. 

http://www.oecd.org/bookshop?9789264047310
http://www.oecd.org/bookshop?9789264042940
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Candidats à l’adhésion : www.oecd.org/adhesion
•	 Engagement renforcé : www.oecd.org/engagementrenforce
•	 Forums mondiaux : www.oecd.org/ccnm/forumsmondiaux
•	 Programmes régionaux et par pays : www.oecd.org/ccnm/regional-fr

Principales publications
•	 Études économiques de l’OCDE : Afrique du Sud
•	 Études économiques de l’OCDE : Indonésie
•	 Globalisation and Emerging Economies: Brazil, Russia, India, Indonesia, China and South Africa (en anglais seulement)
•	 Mer Noire et Asie centrale : Promouvoir le travail et le bien-être
•	 OECD Investment Policy Reviews: China, Encouraging Responsible Business Conduct (en anglais seulement)
•	 OECD Reviews of Regulatory Reform: Brazil, Strengthening Governance for Growth (en anglais seulement)
•	 Peer Reviews of Competition Law and Policy in Latin America: A Follow-Up: Argentina, Brazil, Mexico and Peru (en anglais seulement)
•	 Reviews of National Policies for Education: South Africa (en anglais seulement)
•	 Shaping Policy Reform and Peer Review in Southeast Asia: Integrating Economies Amid Diversity (en anglais seulement)

Principales manifestations
•	 Forum mondial sur la concurrence, siège de l’OCDE, février 2009
•	 Lancement au niveau ministériel de l’Initiative pour l’investissement et la compétitivité dans le Sud du Caucase et 

en Ukraine, siège de l’OCDE, 31 mars-1er avril 2009
•	 Forum mondial sur l’investissement international, siège de l’OCDE, décembre 2009

http://www.oecd.org/adhesion
http://www.oecd.org/engagementrenforce
http://www.oecd.org/ccnm/forumsmondiaux
http://www.oecd.org/ccnm/regional-fr
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 statistiques
statistiques 

Pour prendre des décisions en toute connaissance de cause, il faut disposer 
d’informations fiables. Les travaux d’analyse de l’OCDE reposent sur la qualité de ses 
statistiques, c’est pourquoi la précision et l’actualité de ces dernières sont essentielles 
pour la renommée de l’Organisation. L’OCDE compile des statistiques pour ses 30 pays 
membres et certaines économies non membres. Outre la collecte et la diffusion de 
données, elle s’attache, avec ses membres et d’autres organisations internationales, 
à élaborer des normes statistiques internationales et à améliorer la qualité et la 
comparabilité des statistiques qu’elle reçoit. 

évolutions récentes 

L’OCDE s’implique activement dans l’actualisation de normes statistiques internationales 
telles que le Système de comptabilité nationale (SNC). La mise à jour du SNC s’est achevée 
en 2008 et concerne notamment les régimes de pension, la recherche et développement, 
les services financiers, et les baux et licences. Les travaux menés dans ce domaine 
s’intéressent aujourd’hui au passage vers le nouveau système, et portent sur de nouvelles 
questions, comme le traitement des permis d’émission dans les comptes nationaux.

Actuellement, l’OCDE met l’accent sur deux groupes de non-membres, à savoir les pays 
candidats à l’adhésion (Chili, Estonie, Fédération de Russie, Israël et Slovénie), ainsi que 
les pays de l’engagement renforcé (Brésil, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud). 
Les données sur les pays candidats à l’adhésion sont intégrées à tous les domaines 
d’analyse de l’OCDE, tandis que certaines données des pays BIICS apparaissent déjà 
dans le Panorama des statistiques de l’OCDE et la publication phare intitulée Principaux 
indicateurs économiques (PIE). 

Quant à la diffusion des statistiques, l’OCDE a mis en place des mesures permettant 
d’améliorer sensiblement la performance de son entrepôt de données, OECD.Stat, dont 
l’utilisation externe est en forte croissance (63 % en 2008). Plusieurs applications ont 
été conçues pour faciliter l’accès via Internet aux statistiques de l’OCDE, notamment 
un assistant permettant d’interroger les statistiques du développement (QWIDS), des 
tableaux intégrés à des sites Internet externes, des graphiques dynamiques, un service 
Internet SDMX (Statistical Data and Metadata eXchange) et un jeu étendu de formats 
d’exportation. 

www.oecd.org/statistiques
stat.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/bookshop?9789264040557
http://www.oecd.org/statistiques
mailto:stat.contact@oecd.org
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mesurer le progrès des sociétés 

Depuis 60 ans, le PIB constitue le principal indicateur utilisé dans le monde pour 
mesurer et comprendre le progrès. Or cette approche ne peut expliquer un certain 
nombre de facteurs ayant pourtant un impact maximal sur la vie des individus. Ces 
dix dernières années, de nombreux travaux ont ainsi été menés pour comprendre et 
mesurer le progrès dans le monde. 

Le Projet global « Comment mesurer le progrès des sociétés », organisé à l’OCDE, a 
pour objet de stimuler la mise au point d’ensembles d’indicateurs économiques, 
sociaux et environnementaux clés afin d’établir un tableau complet de l’évolution du 
bien-être d’une société. Son ambition est d’inciter chaque société à se poser en toute 
connaissance de cause la question cruciale de savoir si la vie s’améliore. 

Le Projet global est la première tentative mondiale et systématique qui vise à « aller au-
delà du PIB » en créant et favorisant de nouveaux modes de mesure du progrès sociétal. 
Les crises mondiales actuelles (alimentaire, énergétique, financière, économique, 
etc.) renforcent le sentiment de vulnérabilité de la population, remettent en cause les 
modèles utilisés traditionnellement par les pouvoirs publics pour agir et appellent les 
sociétés à réétudier leurs objectifs. La réalisation de paradigmes de mesure centrés sur 
le bien-être de chaque citoyen est vitale pour la conception de politiques plus efficaces. 

Le Projet global repose sur un réseau international d’organisations de tous les 
secteurs de la société. Ses principaux partenaires sont l’OCDE, la Banque mondiale, 
le Programme des Nations Unies pour le développement, l’UNICEF, la Banque 
interaméricaine de développement, la Banque africaine de développement, les 
Commissions économiques des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, et pour l’Asie 
et le Pacifique, l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques et la Commission européenne. Des instituts de recherche, des 
organisations non gouvernementales et des offices statistiques de pays développés 
et en développement sont également associés à ce Projet. 

Le Projet global a trois grands objectifs : définir ce qu’il faut mesurer, élaborer des 
pratiques exemplaires sur la mesure du progrès, et s’assurer que les nouvelles mesures 
sont utilisées. 

Des outils de visualisation des statistiques de l’OCDE ont été élaborés en interne comme en 
externe. Ainsi, des graphiques dynamiques ont été conçus et mis en place sur SourceOCDE 
pour OECD.Stat et le Panorama des statistiques de l’OCDE, tandis que le logiciel Trendalyzer 
et l’outil OECD eXplorer s’utilisent respectivement pour les données du Panorama et les 
données régionales. 

indicateurs à court terme 

L’OCDE publie des indicateurs économiques mensuels et trimestriels concernant un 
large éventail de statistiques économiques à court terme. La base de données des PIE est 
mise à jour en permanence pour garantir l’exhaustivité internationale de ses indicateurs, 
lesquels sont parfaitement pertinents et actualisés. 

L’OCDE élabore des lignes directrices internationales et des recommandations dans différents 
domaines de la statistique économique à court terme. Elle a également lancé la Base de 
données en ligne de la première publication des données et des révisions ultérieures, qui 
permet aux économistes d’analyser en temps réel les données de modèles économétriques. 
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités 
•	 Comptes nationaux et statistiques financières : www.oecd.org/statistiques/comptesnationaux
•	 Économies non membres : www.oecd.org/statistiques/nonmembres
•	 Mesurer le progrès des sociétés : www.oecd.org/progres
•	 Statistiques économiques structurelles : www.oecd.org/statistiques/prixetppa 
•	 Statistiques sur la productivité : www.oecd.org/statistiques/productivite 
•	 Statistiques sur les échanges : www.oecd.org/statistiques/echanges 

Principales publications
•	 Panorama des statistiques de l’OCDE 2008 : Économie, environnement et société
•	 Understanding Economic Statistics: An OECD Perspective (en anglais seulement)

Principale manifestation
•	 3e Forum mondial intitulé Statistiques, connaissances et politiques : tracer le progrès, établir des visions et améliorer 

la vie, Busan, Corée, octobre 2009

Comptes nationaux et statistiques financières 

L’OCDE est l’un des principaux collecteurs et diffuseurs de données sur les comptes 
nationaux et de statistiques financières permettant les comparaisons internationales. 
En 2008, les travaux ont notamment porté sur la mesure des terrains et des gisements, 
sur un manuel consacré à la propriété intellectuelle (dont la R-D) et à leur mesure, et enfin 
sur un manuel de mesure quantitative des services de santé et d’éducation. Un nouveau 
cycle de recueil de données pour les parités de pouvoir d’achat (PPA) a également débuté 
et permettra, pour la première fois, de fournir des données nouvelles destinées à comparer 
les services éducatifs. Parallèlement, un nouvel ensemble de PPA sur les services de santé 
est en cours d’élaboration pour améliorer les comparaisons internationales portant sur 
les prix, les volumes et les dépenses du secteur de la santé. 

statistiques économiques structurelles 

L’OCDE recueille, harmonise et publie des statistiques annuelles et mensuelles détaillées 
sur les échanges de biens et de services, la balance des paiements et le commerce. Elle suit 
également les tendances de la mondialisation. Les statistiques relatives à la productivité 
constituent un volet central des indicateurs de suivi structurel de l’OCDE. Une base de 
données contenant des mesures des intrants et des extrants est conçue chaque année, et 
s’accompagne d’un recueil d’indicateurs de la productivité. Les statistiques de la population 
active sont également publiées chaque année, et le secrétariat élabore un système de 
données et de projections chronologiques sur la population.

Dans le domaine de la compétitivité internationale, le système d’indicateurs des coûts 
unitaires de la main d’œuvre de l’OCDE propose des données annuelles et trimestrielles 
exhaustives permettant de suivre les coûts de la main-d’œuvre, la productivité et les taux 
de change réels. Enfin, la base de données des statistiques structurelles et démographiques 
des entreprises contient des données par catégorie de taille et des indicateurs sur la 
démographie des entreprises. Ces derniers représentent un apport essentiel pour le 
Programme d’indicateurs de l’entrepreneuriat OCDE-Eurostat. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Le Programme d’indicateurs de 
l’entrepreneuriat OCDE-Eurostat 
élabore des indicateurs qui 
permettent les comparaisons 
internationales relatives 
à l’entrepreneuriat, 
ses déterminants et 
ses répercussions.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264040540
http://www.oecd.org/statistiques/comptesnationaux
http://www.oecd.org/statistiques/nonmembres
http://www.oecd.org/progres
http://www.oecd.org/statistiques/prixetppa
http://www.oecd.org/statistiques/productivite
http://www.oecd.org/statistiques/echanges
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 Communication
Relations extérieures et communication 

L’OCDE a lancé, vers le milieu de 2008, une stratégie de communication nouvelle et 
ambitieuse, pour accroître son impact sur les opinions publiques en attirant mieux 
l’attention sur les principaux aspects de ses travaux. Cette stratégie, qui a coïncidé avec 
le déclenchement de la crise financière et économique, et qui s’est appuyée sur un cadre 
d’action novateur officiellement approuvé par les pays membres en décembre, a permis 
de lancer une série d’initiatives nouvelles et de renforcer les outils de communication de 
l’Organisation. La diffusion en ligne a été considérée comme le moyen de communication 
à privilégier. Un site web spécial a été créé pour présenter les analyses de l’OCDE sur 
la crise et ses recommandations : www.oecd.org/reponsecrise. L’impact de l’OCDE sur les 
formateurs d’opinion a été renforcé par d’importantes déclarations sur des thèmes 
d’actualité prononcées lors d’événements publics et par l’amélioration de son image.

Cette nouvelle stratégie vise à mettre en lumière le rôle que joue l’OCDE dans la réflexion 
sur la reconfiguration de l’économie mondiale. Plutôt que de réagir aux pressions, 
qui poussent à la précipitation, ou de rester paralysée face à la crise, l’OCDE réévalue 
les politiques et les structures nécessaires pour que l’économie mondiale ne soit pas 
seulement plus forte, mais aussi plus saine et plus juste, au service des populations 
du monde entier. Les activités de communication de l’OCDE sur sa réponse à la crise 
s’articulent désormais autour d’un cadre conceptuel simple et clair reposant sur cette 
notion d’économie « plus forte, plus saine et plus juste », de façon à assurer aux travaux 
de l’Organisation le retentissement et la notoriété qu’ils méritent.

www.ocde.org

Les défis de l’avenir pour le système 
commercial multilatéral débattus au 
Forum 2008 de l’OCDE : Changement 
climatique, croissance, stabilité.

http://www.oecd.org/economics
http://www.oecd.org/reponsecrise
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Pour ses activités de relations extérieures et de communication, l’OCDE recourt à toute 
une panoplie de moyens et d’instruments. Les conférences et les événements publics 
comme le Forum annuel de l’OCDE, les séminaires et les sessions d’information ciblées 
sur les parlementaires, les entreprises et les syndicats, contribuent à diffuser ses messages 
auprès des responsables politiques et des leaders d’opinion. La revue L’Observateur 
de l’OCDE présente les travaux de l’Organisation à un vaste public, qui englobe les 
administrations publiques, les entreprises, les médias, les milieux universitaires et 
la société civile. Les Synthèses de l’OCDE donnent des aperçus, clairs et concis, de ses 
analyses et de ses recommandations. Une utilisation judicieuse des médias, par le biais 
d’interviews diffusées à la télévision, à la radio et en ligne, de campagnes d’information, 
de conférences de presse et de tribunes libres, permet à l’Organisation de toucher de 
vastes publics dans les pays membres et dans le monde entier.

Consciente de la nécessité de tirer le meilleur parti de tous les modes de communication 
disponibles, l’OCDE s’appuie de plus en plus sur les moyens audiovisuels et Internet – avec 
la diffusion de clips vidéo et l’utilisation des outils Web 2.0 et Web 3.0 – pour compléter 
sa présence dans les médias plus classiques. En avril 2009, l’OCDE s’est inscrite sur le 
réseau social Facebook, ce qui ouvre l’accès à ses travaux et à ses activités à un public 
potentiel de plus de 100 millions d’utilisateurs du monde entier. Parmi les autres initiatives 
récentes, on peut citer la refonte de son portail statistique et l’attribution d’un canal OCDE 
sur le célèbre site de partage de vidéos YouTube – www.youtube.com/oecd. Dans le cadre des 
efforts déployés pour toucher d’autres publics plus jeunes, un lien avec les pages OCDE 
a été créé sur le site web de partage de photos Flickr et l’OCDE élargit son audience sur 
le réseau social Twitter (www.twitter.com/oecdtweet).

Dans le cadre de cette nouvelle politique dynamique de communication, l’OCDE a 
commencé à concevoir régulièrement des dossiers multimédias autour de ses événements 
et publications. Elle a ainsi lancé en septembre 2008 une campagne de promotion de ses 
travaux sur l’éducation sous le titre « Cap sur l’école ». Peu après, la sortie d’une étude, qui 
fera date, sur les inégalités de revenus : Croissance et inégalités, a donné lieu à sa présentation 
en ligne et à la diffusion de communiqués de presse, d’interviews vidéos, de discours 
et de dossiers détaillés concernant les pays de l’OCDE. Les analyses et les prévisions 
économiques de l’OCDE, notamment ses Perspectives économiques, publiées deux fois par 
an, sont régulièrement diffusées sur le web et font l’objet d’une couverture médiatique 
mondiale par le biais d’interviews et de conférences de presse ciblées. Les pages web par 
pays offrent un accès facile aux données et aux analyses sur les pays membres et les pays 
qui sont candidats à l’adhésion à l’OCDE ou parties au processus d’engagement renforcé.

La plus grande notoriété de l’OCDE dans les médias internationaux, qui est l’un des 
résultats de cette stratégie de communication, a été, dans certains cas, le fruit d’efforts 
délibérés. L’OCDE s’est, en effet, employée à promouvoir en 2008 ses travaux sur le 
changement climatique et la politique d’aide au développement au Forum à haut niveau 
sur l’efficacité de l’aide, qui s’est tenu à Accra, et à la 14e Conférence de l’ONU sur le climat, 
qui a eu lieu à Pozna  en Pologne. Mais ses activités de communication ont aussi bénéficié 
du concours d’événements extérieurs, comme la campagne lancée par le G20 contre le 
recours abusif aux paradis fiscaux, qui ont placé sous les feux des projecteurs le rôle de 
chef de file joué par l’OCDE pour la politique fiscale et la lutte contre la fraude fiscale 
transnationale. Le 3 avril 2009, c’est à dire le lendemain du Sommet du G20 à Londres, 
les visites sur le site web de l’OCDE ont atteint le chiffre record de 132 000 consultations 
de pages – soit le triple de la moyenne quotidienne des deux années précédentes. Durant 
les quatre premiers mois de 2009, la couverture médiatique des travaux de l’OCDE sur 
les questions fiscales a plus que doublé par rapport aux niveaux, déjà élevés, enregistrés 
durant la même période de 2008.

http://www.oecd.org/enchiffres
http://www.youtube.com/oecd
http://www.twitter.com/oecdtweet
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Pour compléter ses activités, l’Organisation continue à jouer un rôle actif en tant qu’éditeur 
de données et d’analyses des politiques. Parmi les grands titres diffusés en 2008-2009, 
citons : Faire des échanges un vecteur de développement ; Le futur de l’économie Internet ; Lutter 
contre la corruption dans les transactions commerciales internationales ; Attirer les talents ; Bébés 
et employeurs : Concilier vie professionnelle et vie familiale ; Changement climatique : Relever le 
défi à l’horizon 2050 ; Réformer l’impôt sur les bénéfices des sociétés ; et La santé mentale dans 
les pays de l’OCDE. L’OCDE a poursuivi la publication de la série Les essentiels de l’OCDE, 
qui présente les grandes questions de l’actualité mondiale en un langage accessible à de 
vastes publics, avec de nouveaux titres sur les échanges et le développement durable. Les 
ventes de sa Librairie en ligne ont bondi de 30 % au quatrième trimestre 2008. Le nombre 
de visiteurs sur Google Books a triplé en 2008 pour atteindre 1.25 million, et le nombre 
de pages consultées a quintuplé pour passer à 11 millions.

L’OCDE a aussi renforcé ses activités de relations extérieures dans le cadre de sa nouvelle 
stratégie de communication. Les relations bilatérales qu’elle entretient avec des acteurs 
clés sont des plus bénéfiques pour les deux parties. Le dialogue avec les parlementaires 
constitue un élément crucial dans la mission de l’OCDE d’aider les responsables politiques 
à mettre en œuvre la réforme. 

L’OCDE entretient depuis longtemps des relations avec les assemblées parlementaires 
du Conseil de l’Europe et de l’OTAN, notamment à l’occasion des deux séminaires 
parlementaires annuels à haut niveau qu’elle organise sur des thèmes liés à ses travaux 
en cours. Le séminaire de février 2009 sur « La crise financière et économique mondiale » 
a attiré un nombre record de parlementaires de 23 pays dont 4 pays non membres.

L’Observateur de l’OCDE 

L’Observateur de l’OCDE est le magazine phare de l’OCDE depuis son lancement par le 
Secrétaire général en 1962. Plus qu’une vitrine sur les travaux de l’OCDE et un moyen 
de communication, ses milliers d’articles, rédigés par des experts, des responsables 
politiques et des membres de gouvernements en ont fait, au fil des ans, un lien vital 
avec la mémoire institutionnelle de l’Organisation. Parmi les personnalités ayant signé 
des articles parus l’an dernier, on peut citer Christine Lagarde, Connie Hedegaard, 
John Sweeney et Joseph Stiglitz. 

Les comptes rendus des tables rondes ministérielles et les coups de projecteur 
thématiques, par exemple sur les entreprises suisses et les transports en 2008, font 
du magazine un forum de débats animés sur des thèmes d’actualité. Il est devenu une 
revue de référence et ses articles, qui sont couverts par le copyright, comportent une 
série d’icônes propres à faciliter le travail en réseau. Si l’édition papier est ciblée sur les 
responsables politiques, plus de la moitié de son lectorat, estimé à 30 000 personnes, et 
plus de 500 000 lecteurs en ligne sont issus des milieux d’entreprise, des syndicats, des 
ONG et du monde de la recherche et de l’université. L’édition en ligne – qui fêtera ses 
dix ans en août 2009 – figure au classement des dix premières revues d’entreprise et 
d’économie de Google. Sa présentation plus sobre, et pourtant à la pointe de la technique, 
comporte des outils innovants pour faciliter la formulation de commentaires par les 
lecteurs et l’intégration aux médias sociaux comme Digg et Facebook, grâce aux icônes 
qui permettent notamment aux responsables politiques de stocker et de partager les 
articles. En 2009, il est prévu de faciliter l’accès à la version en ligne, à partir d’iPhones et 
de téléphones mobiles. La version imprimée innove aussi : depuis le printemps 2009, elle 
est imprimée sur du papier respectueux de l’environnement. Pour plus d’informations 
sur le magazine et ses partenaires, consulter www.observateurocde.org.

http://www.observateurocde.org/
http://www.observateurocde.org
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Aux États-Unis, le Centre de l’OCDE de Washington assure la liaison avec les organes 
législatif et exécutif de l’État fédéral. En 2008, le Centre a été l’artisan de la création 
de l’OECD Congressional Leadership Group, cercle informel qui réunit les membres du 
Congrès des États-Unis désireux de soutenir et de promouvoir les travaux de l’OCDE. En 
collaboration avec ce Groupe, le Centre de Washington a organisé 30 séminaires avec des 
agents de l’OCDE en visite dans la capitale, afin de sensibiliser les responsables politiques 
des États-Unis aux travaux de l’OCDE. 

Les Centres de l’OCDE de Berlin, Mexico et Tokyo ont joué un rôle semblable dans 
l’établissement de liens avec les milieux politiques de leur pays hôtes, en élargissant la 
portée des activités de communication de l’Organisation et en renforçant la diffusion de 
ses travaux dans les langues locales et en temps réel. 

Les relations de l’OCDE avec la société civile, qui remontent à la création de l’Organisation, 
se déroulent dans le cadre du Comité consultatif économique et industriel auprès de 
l’OCDE (BIAC) et de la Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE (TUAC). 
Les activités de coopération de l’OCDE avec d’autres organisations de la société civile, 
notamment dans le cadre d’OECD Watch, réseau regroupant plus de 60 OSC qui suivent 
les travaux de l’OCDE sur l’investissement, se développent d’année en année.

Le Forum annuel de l’OCDE, que les pays membres considèrent comme « l’outil d’ouverture 
vers l’extérieur le plus fantastique de l’OCDE », joue un rôle central dans ses activités de 
relations extérieures et de communication. Le Forum, organisé durant La Semaine de 
l’OCDE, qui comprend la Réunion annuelle du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres, 
permet aux représentants des gouvernements, des entreprises, des syndicats, des 
universités et de la société civile de débattre des thèmes de l’actualité politique mondiale. 

Le Forum 2008, sur le thème « Changement climatique, croissance, stabilité », a attiré le 
nombre record de 1 700 participants, provenant de 68 pays. La Réunion ministérielle de 
2008, présidée par Christine Lagarde, Ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi 
de la France, a repris de nombreux sujets débattus au Forum. 

Il reste encore beaucoup à faire pour améliorer la communication sur les travaux de 
l’OCDE. Au-delà des publics internes comme les administrations publiques de ses pays 
membres, il faut toucher plus efficacement les publics et les acteurs clés de l’extérieur : 
parlementaires, syndicats, entreprises, ONG, médias et opinions publiques. À un 
moment où tout un chacun s’inquiète de la situation économique, financière et sociale, 
l’Organisation a le devoir d’apporter sa contribution à l’édification d’une économie plus 
forte, plus saine et plus juste. Mais il faut aussi y voir une opportunité, dont l’OCDE a 
l’intention de tirer le meilleur parti à l’approche de son 50e anniversaire en 2010-2011. 
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 Comité consultatif économique et industriel
auprès de l’OCDE (biAC) 

bureau exécutif :
Président :  Charles P. Heeter, Associé principal, Deloitte & Touche USA LLP 

(États-Unis)

Vice-présidents :  Niels Nordgaard, Vice-président Senior, Relations internationales, 
Danisco Sugar A/S (Danemark) ; Guy de Panafieu, Conseiller principal,  
Calyon (France) ; Randolf Rodenstock, Directeur associé, 
Optische Werke G. Rodenstock GmbH & Co KG (Allemagne) ; 
Bruno Lamborghini, Vice-président, Olivetti S.p.A. (Italie) ;  
Keikichi Honda, Président de BIAC Japon et Président de EFI Japon 
(Japon) ; Jin Roy Ryu, Vice-président de la Fédération des industries 
coréennes, Président-directeur général de Poongsan Corporation 
(Corée) ; Ricardo González Sada, Président, Confédération des 
employeurs de la République du Mexique (Mexique).

secrétaire général : Tadahiro Asami

 Commission syndicale consultative
auprès de l’OCDE (TUAC) 

Comité d’administration :
Président :  John Sweeney, Président de l’American Federation of Labor and 

Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO, États-Unis)

Vice-présidents :  Luc Cortebeeck, Président de la Confédération des syndicats 
chrétiens de Belgique (CSC-Belgique) ; Tsuyoshi Takagi, Président 
de la Confédération des syndicats du Japon (RENGO-Japon) ; 
Marie-Louise Knuppert, Secrétaire national de la Confédération 
des syndicats danois (LO-Danemark).

secrétaire général : John Evans

www.biac.org
biac@biac.org

www.tuac.org
tuac@tuac.org

(De gauche à droite)
Le Président du TUAC, 
john sweeney, le secrétaire général 
de l’OCDE, Angel Gurría,  
le Président du biAC,  
Charles P. Heeter, le secrétaire 
général du biAC, Tadahiro Asami, et 
le ministre mexicain des Finances et 
du Crédit public, Agustín Carstens, 
lors des consultations ministérielles 
avec le biAC et le TUAC en juin 2008.

http://www.biac.org/
mailto:biac@biac.org
http://www.tuac.org
mailto:tuac@tuac.org
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vous souhaitez en savoir plus ?

Principales activités
•	 Centres de l’OCDE à l’étranger : www.oecd.org/centres-fr
•	 Éditions OCDE : www.oecd.org/editions
•	 Forum de l’OCDE : www.oecd.org/forum2009-fr
•	 Les essentiels de l’OCDE : www.oecd.org/lesessentiels
•	 Média : www.oecd.org/media-fr
•	 Relations avec les parlementaires : www.oecd.org/relationspubliques/parlementaires
•	 Société civile : www.oecd.org/societecivile

Principales publications
•	 Les essentiels de l’OCDE : Le développement durable : À la croisée de l’économie, de la société et de l’environnement
•	 Les essentiels de l’OCDE : Les migrations internationales (à paraître)
•	 Les essentiels de l’OCDE : Le commerce international : Libre, équitable et ouvert 
•	 L’Observateur de l’OCDE
•	 L’OCDE en chiffres
•	 Rapport annuel de l’OCDE
•	 Synthèses de l’OCDE

Principale manifestation
•	 Forum 2009 de l’OCDE, « De la crise à la reprise – Pour une économie plus forte, plus saine, plus juste », siège de l’OCDE, 

juin 2009

http://www.oecd.org/centres-fr
http://www.oecd.org/editions
http://www.oecd.org/forum2009-fr
http://www.oecd.org/lesessentiels
http://www.oecd.org/media-fr
http://www.oecd.org/relationspubliques/parlementaires
http://www.oecd.org/societecivile
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www.iea.org
info@iea.org

www.oilmarketreport.org
omr@iea.org

 Agence internationale 
de l’énergie

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) conseille ses pays membres sur l’élaboration 
des politiques énergétiques qui favorisent la sécurité des approvisionnements, le 
développement économique et la viabilité de l’environnement. La Pologne est devenue 
le 28e pays membre de l’AIE le 25 septembre 2008. Durant l’année écoulée, la sécurité 
énergétique est cette fois encore restée une grande priorité, en particulier compte 
tenu du contexte : extrême volatilité des prix du pétrole et du gaz, crises financière 
et économique mondiales, pressions du côté de l’offre, augmentation continue – 
mais fléchissante – de la demande, importations croissantes et tensions politiques. 
Suite à la demande formulée par le G8 en 2005 de contribuer à la mise en œuvre 
du Plan d’action de Gleneagles sur le changement climatique, l’énergie propre et le 
développement durable, l’AIE a publié une série d’analyses dans lesquelles elle avance 
25 recommandations sur l’efficacité énergétique à l’intention des pays du G8. Elle 
construit aussi des scénarios technologiques qui font ressortir l’action à mener pour 
parvenir, comme convenu, à réduire de 50 % les émissions de CO2 à l’horizon 2050. 
Ces travaux, et d’autres encore, ont été présentés au Sommet du G8 tenu au Japon.

En outre, l’AIE collabore activement avec les grands pays producteurs et consom-
mateurs, notamment la Chine, l’Inde, la Russie et les pays membres de l’OPEP. 

Les marchés du pétrole et la sécurité d’approvisionnement  

La publication mensuelle de l’AIE intitulée Oil Market Report présente des analyses 
à court terme, des données et des bilans sur les marchés pétroliers mondiaux qui 
couvrent la demande mondiale, les approvisionnements, les stocks des pays de l’OCDE, 
l’activité de raffinage, les prix et le marché du fret pétrolier. Des données désagrégées 
sur l’offre et la demande sont disponibles auprès du Service de données mensuelles 
sur le pétrole, de même que des informations sur les stocks et les échanges de pétrole 
des pays de l’OCDE. La publication annuelle intitulée Medium-Term Oil Market Report 
analyse les mêmes domaines à un horizon de cinq ans.

La sécurité énergétique est demeurée une priorité. Début septembre, les ouragans qui 
se sont abattus sur le golfe du Mexique ont endommagé des installations pétrolières et 
gazières. L’AIE a suivi la situation de près, et en a évalué les effets en consultation avec 
les pays membres. Le déficit d’approvisionnement effectif a dépassé celui qu’avaient 
engendré les ouragans de 2005, mais le ralentissement de l’économie mondiale a 
nettement modifié les conditions du marché. Il n’a pas été jugé nécessaire de mettre 
en vente des réserves d’urgence. En outre, l’AIE a poursuivi ses travaux sur la sécurité 
des approvisionnements en gaz naturel, comme le lui avaient demandé les ministres 
de l’AIE en 2007.

incidences de l’énergie sur l’environnement et efficacité énergétique 

L’AIE analyse les interactions importantes entre les objectifs des politiques climatiques 
et les autres piliers de la politique énergétique – la sécurité et les performances 
économiques. Les travaux menés en 2008 ont porté sur différentes questions sectorielles, 
l’élaboration de nombreux indicateurs permettant de mesurer l’efficacité énergétique, 
et l’analyse des obstacles à une mise en œuvre réussie des politiques climatiques. L’AIE 
prend acte de la nécessité de faire adopter un prix des émissions de CO2 pour atteindre 
des réductions ambitieuses des émissions mondiales. L’Agence a étudié les conséquences 
de cette transition, et continue à se consacrer pleinement à des analyses techniques pour 
étayer les négociations qui mèneront à la conférence de Copenhague en décembre 2009. 

LE sAviEZ-vOUs ?
mises en œuvre à l’échelon mondial, 
les 25 recommandations de l’AiE 
présentées au sommet du G8 de 2008 
à Hokkaido permettraient d’éviter 
l’émission de 8.2 Gt de CO2 par an 
d’ici à 2030, sans coût net pour 
les consommateurs d’énergie.

http://www.iea.org
mailto:info@iea.org
http://www.oilmarketreport.org
mailto:omr@iea.org
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L’édition 2008 du World Energy Outlook (www.worldenergyoutlook.org) présente de nouvelles 
projections énergétiques à l’horizon 2030 et privilégie deux questions urgentes : les 
perspectives concernant la production de pétrole et de gaz, et les scénarios climatiques 
pour l’après 2012. Ce rapport engage vivement les gouvernements à entamer une 
révolution énergétique mondiale, par l’amélioration de l’efficacité énergétique et 
une plus large diffusion des technologies énergétiques à faible émission de carbone. 

électricité, gaz naturel et énergies renouvelables 

Cette année, l’AIE a publié le troisième examen annuel intitulé Natural Gas Market 
Review, une vue d’ensemble complète de l’évolution des marchés mondiaux du gaz 
naturel d’ici à 2015. L’ouvrage Development of Competitive Gas Trading in Continental 
Europe examine comment faire progresser l’instauration d’une concurrence réaliste 
sur les marchés gaziers européens. La publication Deploying Renewables: Principles for 
Effective Policies évalue l’efficacité des politiques favorisant l’utilisation des énergies 
renouvelables dans la production d’électricité, de chaleur et dans les transports, dans 
les pays membres de l’OCDE et en Afrique du Sud, au Brésil, en Chine, en Inde et 
en Russie. Par ailleurs, le rapport intitulé Empowering Variable Renewables: Options for 
Flexible Electricity Systems étudie les répercussions d’une pénétration à grande échelle 
des sources renouvelables. 

Technologie de l’énergie 

L’AIE met en avant les technologies de l’énergie qui contribuent à préserver la 
sécurité énergétique et qui peuvent réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
L’étude approfondie intitulée Energy Technology Perspectives révèle comment un avenir 
énergétique plus durable fondé sur les technologies actuelles et émergentes pourrait 
se concrétiser, en indiquant les combinaisons de technologies qui permettraient 
d’atteindre certains objectifs de réduction des émissions. La publication de l’AIE 
intitulée CO2 Capture and Storage: A Key Carbon Abatement Option, parue en octobre 2008, 
informe des progrès du développement de cette technologie clé. 

Dialogue mondial sur l’énergie 

L’AIE continue à renforcer ses relations avec des pays non membres. En plus des 
rapports déjà établis avec la Chine, l’Inde et la Russie, l’AIE noue actuellement des liens 
solides avec tout un éventail d’autres pays producteurs, consommateurs ou de transit, 
dans les domaines de la politique de l’énergie, de l’analyse de la situation énergétique, 
des statistiques de l’énergie, des travaux de modélisation, de la préparation en cas 
d’urgence, de l’efficacité énergétique et de la collaboration en matière de technologie 
de l’énergie. Les examens Energy Policy Review of the Western Balkans et Energy Policy 
Review of Indonesia ont été publiés respectivement en juin et en novembre. L’AIE est 
membre du Conseil exécutif du secrétariat du Forum international de l’énergie, et 
joue un rôle central dans le dialogue producteurs-consommateurs. 

statistiques de l’énergie 

L’AIE collecte et analyse une masse considérable de données concernant l’ensemble 
du secteur de l’énergie. La Joint Oil Data Initiative, lancée par sept organisations 
internationales, et dans laquelle l’AIE joue un rôle essentiel, a contribué à sensibiliser 
les ministres et les acteurs des marchés à l’importance que revêtent des statistiques 
fiables, complètes et d’actualité pour assurer le suivi du marché pétrolier. Une 
initiative de plus grande ampleur, dénommée InterEnerStat, vise plus largement à 
renforcer l’harmonisation et la coopération en matière de statistiques énergétiques 
dans le monde entier. Elle regroupe plus de 20 organisations internationales, et l’AIE 
en assure la coordination. 

stats@iea.org

mailto:omr@iea.org
http://www.oecd.org/bookshop?9789264045606
http://www.oecd.org/bookshop?9789264048294
http://www.worldenergyoutlook.org
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 Agence pour 
l’énergie nucléaire

L’Agence pour l’énergie nucléaire (AEN) est une agence spécialisée de l’OCDE. Elle a pour 
mission d’aider ses pays membres à maintenir et à approfondir, par l’intermédiaire 
de la coopération internationale, les bases scientifiques, technologiques et juridiques 
indispensables à une utilisation sûre, respectueuse de l’environnement et économique 
de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. Ses 28 pays membres en Europe, en 
Amérique du Nord et dans la région Asie-Pacifique détiennent près de 85 % de la 
puissance nucléaire installée dans le monde. 

De nouvelles perspectives pour l’énergie nucléaire 

En octobre 2008, l’Agence a publié ses premières Perspectives de l’énergie nucléaire. Cet 
ouvrage s’inscrit dans une nouvelle dynamique marquée par un regain d’intérêt pour 
l’énergie nucléaire à un moment où la sécurité énergétique, le changement climatique 
et les coûts de l’énergie sont devenus des priorités des politiques énergétiques à court 
et à long terme. À partir des données et statistiques les plus récentes, les Perspectives 
présentent des projections jusqu’en 2050 pour l’étude de scénarios de croissance et de 
leurs implications possibles sur l’exploitation future de l’énergie nucléaire. L’ouvrage 
contient aussi des analyses et des recommandations inédites sur les éventuels défis 
de demain.

L’AEN célèbre son 50e anniversaire 

Un aréopage international de plus de 300 personnalités et experts gouvernementaux 
de l’énergie nucléaire s’est réuni à Paris le 16 octobre 2008 pour célébrer le  
50e anniversaire de l’AEN et évoquer l’exploitation future de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques. Outre les allocutions inaugurales et les tables rondes, des ministres et chefs 
d’entreprises ont exposé leur point de vue sur la politique nucléaire et les orientations 
stratégiques en la matière. Le programme et la retransmission vidéo intégrale de 
l’événement sont disponibles sur le site Internet de l’AEN à www.nea.fr/html/general/50th.

Questions clés 

Les Perspectives de l’énergie nucléaire, qui viennent de paraître, exposent en détail tous 
les aspects importants de l’utilisation actuelle et future de l’énergie nucléaire. Cet 
ouvrage traite notamment de la sécurité d’approvisionnement en énergie à des prix 
abordables et de l’atténuation du changement climatique. L’énergie nucléaire est 
utilisée dans 17 pays membres de l’OCDE, et la répartition géopolitique des ressources 
en uranium nécessaires à la fabrication du combustible est à la fois variée et stable. 
En termes de coûts, si l’investissement initial en capital est élevé, les coûts totaux de 
la production d’électricité sont largement insensibles à ceux du combustible et donc 
particulièrement stables. Un doublement des prix du combustible, par exemple, ferait 
grimper les coûts de production de 40 % dans des centrales à charbon, de 75 % dans 
des centrales à gaz, mais de seulement 4 % dans les centrales nucléaires. En outre, 
avec une durée de vie d’exploitation aujourd’hui estimée à 60 ans pour de nombreuses 
centrales, augmentant significativement la valeur des actifs correspondants. Pour 
ce qui est du réchauffement de la planète et du changement climatique, l’énergie 
nucléaire peut produire de l’électricité sans pour ainsi dire rejeter de CO2. C’est aussi 
la seule technologie pratiquement exempte d’émissions de carbone effectivement 
capable de fournir de l’électricité à l’échelle nécessaire. 

www.nea.fr
nea@nea.fr

LE sAviEZ-vOUs ?
L’énergie nucléaire assure la 
production d’environ un quart de 
l’électricité consommée dans les 
pays de l’OCDE.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264054165
http://www.nea.fr/html/general/50th
http://www.nea.fr
mailto:nea@nea.fr
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La gestion des déchets radioactifs continue d’être une question importante à laquelle 
les pays membres doivent apporter une réponse. Le stockage dans des dépôts en 
formations géologiques profondes est la solution privilégiée pour les déchets de 
haute activité (voir la Déclaration collective des membres de l’AEN publiée en 2008). 
Par ailleurs, des études évaluent la capacité du retraitement à réduire les quantités de 
déchets de haute activité à stocker dans ces dépôts, à défaut de pouvoir les éliminer. 

Comme toujours, la sûreté nucléaire doit être maintenue en permanence à des niveaux 
très élevés. Les centrales nucléaires des pays membres de l’OCDE, qui ont cumulé 
10 000 réacteurs-ans d’expérience d’exploitation, sont soumises à une réglementation 
rigoureuse et affichent de très bonnes performances en matière de sûreté.

Domaines de compétences  

Les études et les activités de coopération de l’AEN portent sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires, la gestion des déchets radioactifs, la protection radiologique 
et la santé publique, les sciences nucléaires, l’économie, les ressources et les 
technologies, et enfin le droit nucléaire. Ces activités sont décrites en détail sur le site 
Internet de l’AEN à www.nea.fr.

L’AEN prête son concours à l’organisation de projets et de programmes d’échange 
d’informations multinationaux pour permettre aux pays intéressés d’effectuer des 
recherches ou d’échanger des données sur des questions ou dans des disciplines 
particulières, tout en partageant les coûts. Ces projets communs, portant 
principalement sur la sûreté nucléaire, mais aussi sur la gestion des déchets radioactifs 
et la radioprotection, sont l’un des points forts de l’AEN. 

L’Agence assure en outre le Secrétariat technique du Programme multinational 
d’évaluation des conceptions (www.nea.fr/mdep) et du Forum international Génération IV 
(www.gen-4.org).

Publications 

L’Agence publie environ 60 titres chaque année. La plupart des rapports peuvent être 
téléchargés gratuitement depuis le site Internet de l’AEN.

Principales parutions en 2008 : Perspectives de l’énergie nucléaire ; Uranium 2007 : 
Ressources, production et demande ; La concurrence sur les marchés de l’industrie nucléaire ; 
Assurer la sûreté nucléaire : la mission des autorités réglementaires ; Données sur l’énergie 
nucléaire 2008 ; Stockage définitif des déchets de haute activité : calendrier de mise en œuvre ; 
et Dispositions réglementaires pour le déclassement des installations nucléaires.

L’AEN publie également deux revues : le Bulletin de droit nucléaire et AEN Infos.

manifestations importantes 

La Conférence ministérielle internationale sur l’énergie nucléaire au XXIe siècle a eu 
lieu en avril 2009, à Pékin, en Chine. Organisée à l’invitation du gouvernement de la 
République populaire de Chine par l’Agence internationale de l’énergie atomique avec 
le coparrainage de l’AEN, elle a rassemblé 400 participants pour débattre du rôle futur 
de l’énergie nucléaire. Le Directeur général de l’AEN a animé une session consacrée 
aux sources d’énergie et à l’environnement, et était l’un des principaux intervenants 
lors d’une session sur les technologies existantes et les perspectives à long terme. Le 
Secrétaire général de l’OCDE a prononcé un discours lors de la cérémonie d’ouverture. 

LE sAviEZ-vOUs ?
Les ressources en uranium 
identifiées aujourd’hui sont 
suffisantes pour faire 
fonctionner des centrales 
nucléaires pendant environ 
un siècle et peut-être même 
des milliers d’années, selon 
les technologies utilisées, et 
il est fort probable que d’autres 
ressources existent.

http://www.oecd.org/bookshop?9789264047709
http://www.nea.fr
http://www.nea.fr/mdep
http://www.gen-4.org
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 Forum international 
des transports

Le Forum international des transports (FIT), rattaché administrativement à l’OCDE, 
est une plateforme mondiale et un lieu de débat au plus haut niveau dédié aux 
transports, à la logistique et à la mobilité. Des représentants éminents des milieux 
gouvernementaux et politiques, du monde des affaires et de l’industrie, de la recherche 
et de la société civile s’y rencontrent lors de la session annuelle du Forum, qui se 
tient à Leipzig. La participation de 52 ministres des Transports permet d’assurer des 
liens directs et une grande pertinence nécessaires à l’élaboration des politiques aux 
niveaux national et international, ce qui confère au Forum toute sa spécificité. Le 
premier Forum a eu lieu en mai 2008, sur le thème « Transport et énergie : Le défi du 
changement climatique ». Le Forum de 2009 portera sur « Des transports pour une 
économie mondialisée : Défis et perspectives face à la crise ».

Transport et énergie : le défi du changement climatique 

En 2008, les ministres des Transports des 51 pays membres du Forum (l’Inde est devenue 
membre du FIT fin 2008, devenant ainsi le 52e pays membre), ont adopté une série de 
messages clés qui définissent une stratégie visant à relever le défi de l’énergie et du 
changement climatique qui se pose dans le secteur des transports.

Le transport est un vecteur essentiel du développement et de la croissance économique. 
Dans le même temps, les transports contribuent pour beaucoup, et de plus en plus, au 
changement climatique mondial. Responsables de 13 % de toutes les émissions de gaz 
à effet de serre d’origine humaine, les transports sont à l’origine de 23 % des émissions 
mondiales de CO2 provenant de la combustion d’énergie fossile et de 30 % de celles 
des pays de l’OCDE. À l’échelle mondiale, les émissions produites par les transports 
augmentent plus rapidement que l’ensemble des émissions de CO2. Le secteur dépend 
à 95 % du pétrole, dont il représente 60 % de la consommation totale.

L’une des grandes priorités de la plupart des ministres des Transports aujourd’hui est 
de trouver le juste équilibre entre, d’une part, favoriser les leviers économiques qui 
soutiennent les échanges et la mobilité, et d’autre part, réduire l’intensité énergétique 
et les émissions des transports. Il est indispensable de dissocier croissance du trafic 
et demande d’énergie, pour ainsi s’engager vers la décarbonisation du secteur des 
transports.

Divers instruments et mesures peuvent nettement contribuer à améliorer l’efficacité du 
secteur des transports et à réduire ses émissions. Si toutes les mesures actuellement 
proposées par les pays sont intégralement appliquées, la croissance prévue des 
émissions peut être réduite de plus d’un tiers. Malgré cela, tout porte à croire que les 
émissions des transports augmenteront des deux tiers au cours des 30 prochaines 
années, à moins que des technologies transformatrices fassent leur apparition.

Une approche stratégique de grande ampleur est nécessaire. Elle reposerait sur diverses 
mesures – développement technologique, renforcement de la recherche consacrée aux 
nouveaux carburants et technologies, recours accru aux technologies de l’information 
et à la gestion intégrée de la mobilité – ainsi que sur un éventail d’instruments non 
technologiques de nature à améliorer l’efficacité économique et à réduire les émissions. 
Tous les instruments possibles – notamment la réglementation, les incitations 
économiques et l’information au consommateur – peuvent être mobilisés pour 
atteindre l’objectif d’un système de transport à faible émission de carbone.

www.internationaltransportforum.org/
homefr.html
itf.contact@oecd.org

LE sAviEZ-vOUs ?
Le nombre de décès sur la route 
rapporté à la population varie 
d’un facteur de près de un à huit 
dans les pays du FiT. si tous les 
pays avaient le même taux de 
mortalité routière que la Norvège, 
les Pays-bas ou le Royaume-Uni, 
plus de 80 000 vies pourraient être 
épargnées.

http://www.oecd.org/bookshop?9789282102510
http://www.internationaltransportforum.org/
mailto:itf.contact@oecd.org
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Une économie mondialisée : défis et perspectives face à la crise 

Le deuxième FIT a été préparé pendant une période particulièrement difficile pour 
l’économie mondiale. Les acteurs des transports ressentent les effets de cette crise, 
accusant une forte baisse de leur chiffre d’affaires et de leur activité. En outre, les 
modèles existants de l’intégration économique et de la mondialisation sont totalement 
remis en question par la crise bancaire.

Les transports ont considérablement facilité la croissance des échanges et 
l’augmentation des revenus au cours des 20 dernières années. Mais il reste encore 
beaucoup à faire et le monde a besoin d’un système de transport plus efficace, plus sûr, 
mieux financé, offrant une plus grande interopérabilité et plus durable pour soutenir 
la croissance et le développement. En ce sens, le programme d’action à long terme 
du secteur des transports n’a pas changé. 

Dans le même temps, les transports peuvent et doivent jouer un rôle stratégique dans le 
processus de reprise économique grâce à des politiques et des mesures de stimulation 
intégrant pleinement les objectifs de viabilité du secteur. Le Forum 2009, qui réunira 
de hauts responsables des pouvoirs publics, de l’industrie et de la communauté 
scientifique, est l’occasion d’examiner certains des enjeux les plus urgents posés par 
la crise et d’envisager les solutions à apporter.

Recherche sur les transports 

Le Centre conjoint de recherche sur les transports et le FIT ont pour objectif de 
promouvoir le développement économique et de contribuer à l’amélioration 
structurelle des économies des pays membres de l’OCDE et du Forum, dans le cadre 
de programmes de recherche sur les transports, menés en coopération avec les pays 
membres.

Voici quelques-uns des travaux favorisant l’action qui ont été réalisés en 2008 :

•	  Concurrence entre les ports et les liaisons terrestres avec l’arrière-pays  
Table ronde, Paris, 10-11 avril 2008

•	  Séminaire à haut niveau sur la sécurité routière  
Paris, 25-26 septembre 2008

•	  Concurrence dans le transport aérien, réseaux aéroportuaires et liaisons intermodales 
Table ronde, Paris, 2-3 octobre 2008

•	  Sûreté, perception du risque et analyse coûts-avantages  
Table ronde, Paris, 11-12 décembre 2008

statistiques 

Le FIT produit des statistiques annuelles sur l’évolution du secteur des transports et 
sur les investissements dans les infrastructures de transport. Il gère également une 
base de données trimestrielle sur les tendances à court terme dans le secteur des 
transports terrestres. Toutes ces statistiques sont accessibles en ligne. Les définitions 
des termes statistiques utilisés sont régulièrement actualisées et sont publiées dans 
le « Glossaire des statistiques des transports », également accessible en ligne. 

www.internationaltransportforum.org/ 
2009/forum2009fr.html

www.internationaltransportforum.org/
statistics/statisticsfr.html

www.internationaltransportforum.org/
jtrc/indexfr.html
jtrc.contact@oecd.org 

http://www.oecd.org/bookshop?9789282101971
http://www.internationaltransportforum.org/
mailto:jtrc.contact@oecd.org
http://www.internationaltransportforum.org/
http://www.internationaltransportforum.org/
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 Forum pour le partenariat
avec l’Afrique

Les derniers événements internationaux ont assombri les perspectives de 
développement de l’Afrique. Déjà très pénalisé par l’envolée des prix des produits 
alimentaires et du pétrole en 2008, le continent devrait être frappé de plein fouet par 
la récession économique mondiale actuelle en termes de croissance, de résultats à 
l’exportation, d’emploi et d’apports de capitaux privés.

Les progrès que réalisera l’Afrique pour donner corps à son immense potentiel 
dépendront de plusieurs facteurs : le retour à la croissance et le rebond de la demande 
mondiale, la stabilisation des marchés de capitaux, un regain d’investissement dans 
le capital humain et les infrastructures, un renforcement de la coordination et de 
la collaboration entre les pays et la mise en place de structures de gouvernance 
mondiale au profit des intérêts de tous. Le « projet » de développement de l’Afrique, 
le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) – qui a défini en 
2001 un cadre stratégique de transformation et de renouveau du continent – demeure 
essentiel pour son avenir. De même, un engagement plus fort entre l’Afrique et ses 
partenaires au développement reste primordial pour aider les pays à relever tous les 
défis du monde d’aujourd’hui. 

Le Forum pour le partenariat avec l’Afrique (FPA) a été créé dans cet esprit en 
novembre 2003, à la suite du Sommet du G8 d’Évian, afin d’élargir le dialogue engagé 
entre le G8 et le NEPAD. En 2005, les membres du FPA ont décidé de créer une Unité 
de soutien – actuellement hébergée par l’OCDE – afin d’étayer les travaux de suivi 
et d’analyse en cours. Le FPA s’est depuis affirmé comme une tribune politique de 
premier plan permettant d’examiner et de suivre les problèmes, les priorités et les 
engagements au service du développement de l’Afrique. Il a également pour vocation 
de passer en revue les progrès, recenser les obstacles et signaler les priorités pour 
guider les actions de suivi engagées par les membres du FPA. 

La 10e réunion du FPA s’est déroulée à Tokyo en mai 2008, en prélude de la 4e Conférence 
internationale sur le développement de l’Afrique, tenue au Japon, et du Sommet du 
G8 de Hokkaido. Le changement climatique en Afrique a été au cœur des débats, et en 
particulier ses retombées sur des secteurs clés tels que l’eau, l’agriculture, l’énergie, 
la paix ou encore la stabilité et la finance. 

La séance plénière du FPA de l’automne a eu lieu à Addis-Abeba en Éthiopie, au siège 
de l’Union africaine, juste avant la Conférence de suivi de Doha sur le financement 
du développement. L’Unité de soutien a produit un rapport de suivi complet sur le 
« Financement du développement en Afrique » couvrant aussi bien la mobilisation 
des ressources intérieures, les apports de capitaux privés que l’aide publique au 
développement, et comprenant une évaluation des effets de la crise financière. L’Unité 
de soutien a aussi réalisé une nouvelle analyse du financement carbone en Afrique, 
présentant une évaluation des éventuelles révisions à apporter au Mécanisme pour un 
développement propre, ainsi qu’un synopsis des propositions actuellement formulées 
en vue d’une possible création de nouveaux mécanismes de financement carbone. Le 
document du FPA sur le « Financement du développement en Afrique » a été largement 
diffusé à l’occasion de la Conférence de Doha. 

www.forumpartenariatafrique.org/fre
apf.contact@oecd.org

LE sAviEZ-vOUs ?
La proportion de femmes 
parlementaires en Afrique est 
de 17.2 %, soit une moyenne 
régionale voisine de celle 
de l’Europe, qui s’élève à 19.1 %.

LE sAviEZ-vOUs ?
Le financement du développement 
en Afrique provient essentiellement 
de ressources intérieures.

http://www.forumpartenariatafrique.org/fre
mailto:apf.contact@oecd.org
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 La lutte contre
le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme

Le Groupe d’action financière (GAFI) est un organisme intergouvernemental indépendant 
qui a pour mission d’élaborer et de diffuser des stratégies destinées à protéger le système 
financier mondial du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme. Les 
Recommandations édictées par le GAFI définissent des mesures relevant de la justice 
pénale ou de la réglementation qui doivent être mises en œuvre pour contrer ce 
phénomène. Ces Recommandations préconisent également des mesures de coopération 
internationale et de prévention qui doivent être prises par les institutions financières 
et d’autres acteurs tels que les casinos, les agents immobiliers, les avocats ou encore 
les comptables. Les Recommandations du GAFI se sont imposées comme la norme 
internationale en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme.

Les membres du GAFI sont : l’Afrique du Sud ; l’Allemagne ; l’Argentine ; l’Australie ; 
l’Autriche ; la Belgique ; le Brésil ; le Canada ; la Commission européenne ; le Conseil de 
coopération du Golfe (CCG) ; le Danemark ; l’Espagne ; les États-Unis ; la Fédération de 
Russie ; la Finlande ; la France ; la Grèce ; Hong-Kong, Chine ; l’Irlande ; l’Islande ; l’Italie ; 
le Japon ; le Luxembourg ; le Mexique ; la Norvège ; la Nouvelle-Zélande ; le Portugal ; 
la République populaire de Chine ; le Royaume des Pays-Bas ; le Royaume-Uni ; Singapour ; 
la Suède ; la Suisse et la Turquie. 

Aux termes de son mandat, le GAFI s’est vu assigner plusieurs missions essentielles. 
Celles-ci consistent à définir et à affiner les normes mondiales de lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme, à promouvoir et à contrôler la mise 
en œuvre de ces normes par les différents pays, à élargir la portée géographique et 
l’application des normes, à identifier les menaces dans le domaine du blanchiment et 
du financement du terrorisme, et à s’engager auprès des parties prenantes concernées. 
Le Secrétariat du GAFI est situé au siège de l’OCDE.

Le GAFI procède actuellement à sa troisième série d’évaluations mutuelles, qui sont 
l’occasion d’examiner les systèmes de lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme mis en place par ses pays membres. En 2008, le GAFI a ainsi examiné 
les rapports d’évaluation mutuelle des pays suivants : Canada ; Fédération de Russie ; 
Hong-Kong, Chine ; Japon ; Mexique ; Singapour et deux membres du CCG : le Qatar et 
les Émirats arabes unis.

Étendre et renforcer le réseau mondial de lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme reste une priorité du GAFI. Cette stratégie s’articule autour de plusieurs 
axes : s’ouvrir à de nouveaux membres, renforcer les partenariats avec les organismes 
régionaux de type GAFI et leurs pays membres, et collaborer avec le secteur privé.

Le GAFI veille en permanence à ce que ses normes reflètent les menaces existantes 
ou émergentes. En 2008, des analyses approfondies ont ainsi été publiées dans quatre 
domaines clés suscitant des préoccupations : le financement du terrorisme ; le 
financement de la prolifération ; la vulnérabilité des sites commerciaux en ligne et des 
systèmes de paiement sur Internet face aux risques de blanchiment et de financement 
du terrorisme ; et enfin, les stratégies d’évaluation des risques de blanchiment et de 
financement du terrorisme. Ces rapports sont précieux pour les pouvoirs publics – qui les 
utilisent pour mieux comprendre les menaces auxquelles ils sont confrontés –  comme 
pour les représentants du secteur privé – qui s’en servent pour mieux gérer les risques 
encourus. 

www.fatf-gafi.org
contact@fatf-gafi.org

LE sAviEZ-vOUs ?
En 2008, le Comité de bâle sur 
le contrôle bancaire a obtenu le statut 
d’observateur auprès du GAFi.

LE sAviEZ-vOUs…
En 2008, le programme de travail du 
GAFi a été étendu à l’étude d’une 
nouvelle menace, le financement 
de la prolifération d’armes de 
destruction massive.

http://www.fatf-gafi.org
mailto:contact@fatf-gafi.org
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 Le Processus de 
dialogue de Heiligendamm

Au Sommet du G8 qui s’est tenu à Heiligendamm en 2007, les membres du G8 
(Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni et Russie), la 
Commission européenne et les pays du G5 (Afrique du Sud, Brésil, République populaire 
de Chine, Inde et Mexique) ont décidé d’engager un dialogue entre pairs reposant sur 
les principes d’ouverture, de transparence et d’égalité, plus tard baptisé Processus 
de dialogue de Heiligendamm (PDH). Le secrétariat (l’Unité de soutien du PDH) de 
ce Processus est implanté à l’OCDE, afin de faciliter des échanges mutuels fructueux 
avec l’Organisation.

Dans le domaine du développement, les partenaires ont débattu des politiques et des 
instruments de développement dans l’optique de bâtir un socle commun autour de 
questions telles que l’appropriation et l’initiative. Et ce, afin de garantir l’obtention de 
résultats en matière de développement et un alignement des actions engagées aux 
niveaux nationaux. Le potentiel d’une coopération triangulaire, à la faveur de synergies 
renforcées entre coopération Nord-Sud, coopération Sud-Sud et renforcement des 
capacités, a également été examiné. Les partenaires se sont aussi entretenus de la 
nécessité d’endiguer les effets de la crise financière et économique mondiale.

Le volet du dialogue portant sur l’énergie est centré sur la sécurité énergétique, et 
en particulier sur les effets de la récession économique sur l’offre et la demande 
d’énergie. L’efficacité énergétique des bâtiments, à laquelle se consacre un nouveau 
réseau international pour des bâtiments durables, l’amélioration du rendement de la 
production d’électricité dans les centrales thermiques classiques, ou encore la place 
des énergies renouvelables et alternatives dans la combinaison énergétique sont 
tout autant de questions primordiales. L’Agence internationale de l’énergie apporte 
une contribution de fond aux travaux engagés dans ce domaine dans le cadre du 
Processus de dialogue.

S’agissant de l’investissement, les partenaires ont analysé l’intérêt que présente la 
mise en œuvre de politiques d’investissement ouvertes et transparentes, le rôle des 
accords d’investissement et de la protection des droits des investisseurs, ainsi que 
la nécessité pour les gouvernements de faire preuve de flexibilité afin d’assurer une 
réglementation propre à servir l’intérêt public. Ils ont également débattu des principes 
d’un comportement responsable des entreprises et de la responsabilité sociale des 
entreprises, ainsi que du rôle de l’investissement international dans la croissance 
économique, la création d’emplois, l’innovation, la productivité et la compétitivité. 

Les partenaires au dialogue ont échangé des vues sur quatre questions relatives à 
l’innovation : les défis auxquels est confronté le système international de propriété 
intellectuelle ; la nécessité de promouvoir l’innovation, notamment par la protection 
et l’application des droits de propriété intellectuelle ; la protection des ressources 
génétiques et des savoirs traditionnels ; et enfin les mécanismes destinés à faciliter 
et promouvoir le transfert de technologie et de connaissances.

Le mandat actuel du PDH court jusqu’au Sommet du G8 en juillet 2009, à l’occasion 
duquel sera présenté un rapport dressant un bilan des résultats du dialogue, décrivant 
les résultats obtenus et proposant des engagements et des actions au service d’objectifs 
communs. 

www.oecd.org/hdp
hdp.web@oecd.org

http://www.oecd.org/hdp
mailto:hdp.web@oecd.org
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 Partenariat pour 
la gouvernance démocratique

Le Partenariat pour la gouvernance démocratique (PGD) est un processus 
intergouvernemental indépendant qui aide ses membres à mieux comprendre, par le 
biais de la coopération internationale et d’initiatives sur le terrain, comment apporter 
rapidement un appui aux autorités publiques des États fragiles ou sortant d’un conflit. 
Le PGD est composé de 14 pays et organisations internationales : l’Australie, le Canada, 
le Chili, la Corée, le Danemark, les États-Unis, le Mexique, la Pologne, la Turquie, la 
Banque africaine de développement, la Banque interaméricaine de développement, 
l’Organisation des États américains, l’OCDE et le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD). Le secrétariat du Partenariat est l’Unité consultative, lequel 
est hébergée à l’OCDE.

Le PGD s’intéresse surtout à l’exercice des fonctions de l’État et à la fourniture des 
services publics essentiels. En combinant les connaissances de ses membres en matière 
de coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire, l’expertise de l’OCDE dans le 
domaine du développement et de la gouvernance, ainsi que l’expérience de terrain 
du PNUD dans les pays, le PGD représente une importante masse critique d’idées et 
de connaissances spécialisées. 

En 2008, le travail de l’Unité consultative consistait principalement à analyser les 
nouvelles tendances relatives à la façon dont les États en situation fragile et d’après 
conflit s’acquittent des principales missions de l’État, notamment dans le domaine des 
achats, des douanes et de l’audit. l’Unité consultative a aussi examiné les possibilités 
qu’ont ces États de fournir les services indispensables à leur population, ainsi que 
les moyens de les aider pour y parvenir dans l’immédiat et à moyen terme, tout en 
préservant ou en renforçant leurs capacités. 

Un groupe indépendant d’experts a été constitué pour fournir des recommandations 
aux 14 membres du Partenariat sur les scénarios possibles, les mesures de l’efficacité 
du développement et d’autres stratégies opérationnelles. Par le biais de ce groupe, 
l’Unité consultative a fait établir des rapports analytiques sur les enseignements tirés 
de l’assistance technique apportée au niveau de l’exercice des fonctions de l’État et 
de la fourniture des services publics essentiels dans les États fragiles ou sortant d’un 
conflit. Ces rapports serviront de référence à une étude qui sera publiée en 2009.

Parallèlement, l’Unité consultative a lié d’étroites relations avec plusieurs pays en 
situation fragile, notamment la Géorgie, la Grenade, Haïti, le Libéria, la Sierra Leone et 
le Timor-Leste. Elle a organisé des débats techniques sur l’amélioration de la prestation 
de services avec un large éventail d’acteurs issus du gouvernement, de la société civile 
et de la communauté internationale des donneurs dans chaque pays. Fin 2008, les 
gouvernements de la Géorgie, de la Grenade, du Guatemala, d’Haïti, de la Jamaïque, 
du Libéria, de Madagascar, de la Sierra Leone et du Timor-Leste avaient fait part au 
PGD de leur intérêt pour ses conseils et son assistance technique. 

www.oecd.org/pdg
pdgcontact@oecd.org

Ces enfants du district d’Ainaro, 
au Timor-Leste, étudient dans les ruines 
brûlées de leur école. La prestation 
de services dans ce pays a repris, mais 
elle est toujours confrontée à des goulets 
d’étranglement importants. 

http://www.oecd.org/pdg
mailto:pdgcontact@oecd.org
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 Activités civiques 

Beaucoup d’agents du Secrétariat de l’OCDE se consacrent à différentes activités civiques 
dont quelques-unes sont mises en exergue ci-dessous.

Les Enfants de Guinée 

L’association « Les Enfants de Guinée » a fait parvenir aux écoles et aux lycées de Siguiri 
(Haute-Guinée) une grande quantité de livres, de cartables, de jeux éducatifs et de jouets 
collectés grâce aux dons des agents de l’OCDE. Les donations à l’association ont permis 
la création d’ateliers de contes pour les élèves du primaire et de clubs de lecture pour les 
élèves du secondaire. 

Les P’tites mains–Hands for Hope 

Les P’tites Mains–Hands for Hope ont continué en 2008 d’apporter leur soutien aux 
enfants du village de Valea Plopului en Roumanie. L’association a financé une maison pour 
enfants, des activités extrascolaires pour les élèves et du matériel pour l’école maternelle 
du village. Elle collabore également avec une association de Bucarest qui aide de jeunes 
mères célibataires à devenir autonomes financièrement. Pour plus d’informations, vous 
pouvez consulter www.pmhh.org.

Groupe pour la lutte contre la faim de l’OCDE 

En 2008, le Groupe pour la lutte contre la faim de l’OCDE a approuvé 17 projets pour un 
montant total de 79 871 EUR, soit 13 % de plus que l’année dernière. Onze projets ont été 
menés en Asie, quatre en Afrique et deux en Haïti. Le Groupe a aussi lancé son premier projet 
dans la région autonome du Tibet (provinces du Kham et de l’Amdo) et dans la province du 
Yunnan. Le projet vise à enseigner aux femmes analphabètes les rudiments de l’hygiène, 
de la maternité et des soins à apporter aux enfants à l’aide de matériel pédagogique visuel 
(et non linguistique). Les femmes qui ont reçu cette formation transmettent à leur tour 
leurs connaissances aux autres femmes, principalement des nomades ou des personnes 
vivant dans des villages reculés. 

Comme dans les années précédentes, le Groupe a donné la priorité aux projets destinés 
à venir en aide aux personnes les plus déshéritées, dans les domaines de la santé et de 

Activité manuelle à l’école 
de valea Plopului.

http://www.pmhh.org
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sneakers de l’OCDE 

Cette initiative encourage les agents de l’OCDE et les membres des délégations à regarder 
au-delà de leur nationalité ou de leur Direction en encourageant les participants à se 
réunir, tisser des réseaux et partager des idées dans un cadre informel et une ambiance 
conviviale. Les Sneakers de l’OCDE (l’OCDE en baskets), qui ne bénéficient d’aucun 
financement de l’OCDE, organisent régulièrement des réunions entre amis les premiers 
jeudis de chaque mois, ainsi que des discussions informelles avec des personnalités 
marquantes du monde de l’OCDE. Les événements du groupe sont organisés sur la base 
du volontariat et sont ouverts à tous.

l’éducation, ainsi que dans la conservation de l’eau et le développement rural intégré. Une 
attention particulière est accordée à la sensibilisation des femmes et à l’éducation des filles. 

Réseau de l’OCDE sur la diversité et la parité hommes-femmes 

Le Réseau de l’OCDE sur la diversité et la parité hommes-femmes (Réseau OWN) est un 
forum animé par des agents de l’OCDE et créé pour tisser un réseau d’activités visant à 
renforcer et à favoriser un lieu de travail ouvert et diversifié. En 2008, le Réseau OWN a 
organisé des événements auxquels ont participé des experts internes et externes sur des 
sujets allant de la puissance et du potentiel économique d’un monde des affaires où la parité 
homme-femme est davantage respectée à la diversité dans l’éducation, les organisations, 
les carrières et le recrutement. Répondant à une forte demande, le Réseau OWN a mené 
avec succès un Programme de tutorat en 2008 qui jette les fondations de l’encadrement 
dans l’Organisation.

ALORA 

L’ALORA (Association loisirs, rencontres, ateliers) organise des activités culturelles, 
éducatives et de loisirs à l’OCDE. L’ALORA propose plus de 70 activités régulières. La garden-
party estivale de juin, qui a attiré près de 800 invités l’année dernière, est l’une des plus 
appréciées. L’ALORA organise également le « café-rencontre » pour les nouveaux arrivants, 
la journée de sortie ALORA en septembre, les soirées quiz, les groupes de conversation, la 
course à pied, les visites guidées de quartiers et de musées de Paris, et le Noël des enfants 
en décembre. 
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 Direction exécutive 

La Direction exécutive (EXD) gère les actifs de l’OCDE. Elle est également responsable 
des infrastructures et de la prestation des principaux services au sein de l’Organisation, 
ce qui recouvre notamment la gestion des ressources humaines, la gestion budgétaire 
et financière, la sécurité, les technologies de l’information et des communications, les 
services de conférences, les services linguistiques et les services de documentation. 
Depuis l’arrivée du Secrétaire général Angel Gurría, l’OCDE réforme la gestion de ses 
ressources humaines et financières. L’Organisation actualise et affine ses règles et ses 
institutions pour mieux servir ses pays membres.

Réexamen de la politique des ressources humaines 

La réforme de la politique des ressources humaines a pour but de mettre en place un 
cadre plus flexible et plus efficace pour la gestion de l’atout majeur de l’Organisation : 
son personnel. Par cette réforme, l’OCDE constituera une référence en matière de 
bonnes pratiques pour la gestion des ressources humaines dans les organisations 
internationales. Gérer efficacement les talents tout en transformant l’OCDE en 
une organisation plus diverse et plus inclusive, tel est l’objectif premier. En 2009, 
l’Organisation proposera un cadre d’emploi révisé, comportant notamment une 
simplification des catégories de personnel et une politique contractuelle plus claire. Elle 
mettra aussi en œuvre un programme de leadership pour ses managers. Le réexamen 
de la classification des emplois sera prochainement finalisé.

Poursuite de la réforme budgétaire et financière 

En 2008, les pays membres de l’OCDE ont approuvé une nouvelle formule de répartition 
des contributions concernant la partie principale du budget. Celle-ci a pour but d’assurer 
à l’OCDE une assise financière stable à long terme. Le règlement financier révisé a été 

www.ocde.org

La rénovation du bâtiment 
marshall étant achevée,  
les 1 000 agents, qui avaient été 
transférés à des bureaux 
temporaires de la Défense, sont 
de retour au siège.

http://www.ocde.org
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approuvé en juillet 2008 et est entré en vigueur en janvier 2009. Le budget formel et 
les autres règles financières ont été mis à jour dans l’optique d’une gestion fondée 
sur les résultats. Simultanément, le Conseil a approuvé un Cadre de contrôle interne 
qui servira de guide pour une meilleure gestion en vue des objectifs stratégiques de 
l’Organisation. Les auditeurs externes sont désormais choisis parmi les institutions 
suprêmes de vérification des comptes des pays de l’OCDE. La Cour des comptes 
française a été désignée comme auditeur externe de l’OCDE pour quatre ans à compter 
du 1er novembre 2008. Le Programme de gestion budgétaire et financière, lancé en 
2007, aligne les procédures et les systèmes financiers et comptables sur le cadre de la 
gestion fondée sur les résultats. Ces changements permettront d’améliorer l’analyse 
et le reporting pour l’exécution du budget, en créant un système unique et cohérent 
de planification et de gestion budgétaires dans l’ensemble de l’OCDE. Ils assureront 
également une gestion décentralisée des budgets de personnel au profit de leurs 
Directions à partir de janvier 2009.

Rénovation du site de La muette – phase finale 

Le projet de rénovation du site de La Muette s’achèvera en 2009, comme initialement 
prévu et dans les limites du budget approuvé par les pays membres de l’OCDE en 2003. 
Le nouveau Centre de conférences de l’OCDE a été ouvert dans sa totalité en 2008 et a 
démontré toute son utilité en accueillant une série de grands événements : la Réunion 
du Conseil de l’OCDE au niveau ministériel et le Forum de l’OCDE de 2008, la visite 
du Président Bush en juin et le 50e anniversaire de l’AEN. Doté d’une grande capacité 
d’accueil, extrêmement flexible et très esthétique, le Centre de conférences de l’OCDE 
suscite un vif intérêt auprès des autres institutions, organisations et entreprises à la 
recherche d’espaces de conférence à Paris. La rénovation du bâtiment Marshall a, elle 
aussi, été achevée et les nouveaux locaux ont été livrés à l’OCDE en octobre. À la fin de 
février 2009, les 1 000 agents, qui avaient été transférés dans les locaux temporaires 
de La Défense en 2004, étaient de retour au siège. Les opérations de rectification 
et d’amélioration se poursuivront, et le dernier grand chantier de l’aménagement 
paysager du parc du Château s’achèvera en octobre 2009. Les préparatifs sont en cours 
pour livrer et équiper une nouvelle grande annexe à l’automne 2009. Celle-ci pourra 
accueillir jusqu’à 600 agents et deviendra le deuxième site principal de l’OCDE dans 
l’agglomération parisienne. 

Plaque commémorant la visite 
du Président américain  
George W. bush en juin 2008.  
Elle cite un passage du discours 
du Président à cette occasion.
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 budget et finances 

L’Organisation applique à ses procédures de planification, de budgétisation et de gestion 
financière une gestion fondée sur les résultats, en veillant à obtenir l’impact que les pays 
membres recherchent, en déployant les ressources de manière à atteindre ces résultats 
via le programme de travail et en évaluant les performances a posteriori. Le budget de 
l’OCDE et le contenu de son programme de travail sont déterminés tous les deux ans 
par le Conseil de l’OCDE, son organe décisionnel, à partir des recommandations du 
Secrétaire général. Le budget pour 2009 est de 303 millions EUR.

Les états financiers de l’OCDE sont établis conformément aux normes comptables 
internationales du secteur public (IPSAS) et sont contrôlés par les auditeurs externes, 
choisis parmi les organismes de vérification des comptes des pays membres de l’OCDE. 
L’ensemble des états relatifs à la situation financière, aux résultats financiers et aux flux 
de trésorerie sont disponibles sur le site Internet de l’OCDE.

Contributions statutaires des pays membres, 2009 

Les contributions statutaires des pays membres à la partie principale du budget de l’OCDE 
se composent de deux éléments : une contribution principale, qui reflète essentiellement 
les données relatives du revenu national, et une contribution de base, qui représente une 
part égale d’un pourcentage fixe du budget. Ce mécanisme, adopté par les ministres des 
pays membres de l’OCDE en 2008, comporte également des mesures d’atténuation et de 
transition sur plusieurs années afin de faciliter son application. 

www.oecd.org/budget-fr
financeservice@oecd.org

Pays membre contribution en %

Allemagne 9.175
Australie 2.268
Autriche 1.147
Belgique 1.415
Canada 3.783
Corée 2.544
Danemark 0.975
Espagne 3.701
États-Unis 24.975
Finlande 0.804
France 6.829
Grèce 0.942
Hongrie 0.442
Irlande 0.713
Islande 0.176
Italie 5.524

Pays membre contribution en %

Japon 14.200
Luxembourg 0.216
Mexique 2.433
Norvège 1.223
Nouvelle-Zélande 0.450
Pays-Bas 2.140
Pologne 1.039
Portugal 0.693
République slovaque 0.279
République tchèque 0.544
Royaume-Uni 7.522
Suède 1.348
Suisse 1.500
Turquie 1.000

Total 100.000

barème des contributions principales, 2009

http://www.oecd.org/apropos/etatsfinanciers
mailto:financeservice@oecd.org
http://www.oecd.org/budget-fr
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 Qui fait quoi ? 

Le Secrétariat réalise des études et des analyses à la demande des 30 pays membres 
de l’OCDE. Ces pays se rencontrent et échangent des informations dans des comités 
spécialisés sur des questions clés, le pouvoir de décision revenant au Conseil de l’OCDE.

Le Conseil se compose des Représentants permanents qui se réunissent régulièrement 
au nom de tous les pays membres, sous la houlette du Secrétaire général.

Le Conseil se réunit au niveau des ministres une fois par an. En 2008, il a examiné l’impact 
économique du changement climatique, la hausse des prix des denrées alimentaires 
et un large éventail d’autres questions relatives au commerce, à la croissance et au 
développement. La France, représentée par Christine Lagarde, Ministre de l’Économie, 
de l’Industrie et de l’Emploi, a présidé la réunion, au côté du Mexique et de la Suisse en 
qualité de Vice-présidents. 

L’OCDE compte environ 200 comités, groupes de travail et groupes d’experts au total. 
Chaque année, quelque 40 000 hauts fonctionnaires des administrations nationales 
participent à des réunions de comités de l’OCDE pour examiner les travaux effectués 
par le Secrétariat, y contribuer et en suggérer de nouveaux. 

Les comités sont : le Comité de l’acier ; le Comité de l’agriculture ; le Comité des assurances 
et des pensions privées ; le Comité des produits chimiques ; le Comité de la concurrence ; le 
Comité de la politique à l’égard des consommateurs ; le Comité d’aide au développement ; 
le Comité d’examen des situations économiques et des problèmes de développement ; 
le Comité des échanges ; le Comité de politique économique ; le Comité des politiques 
d’éducation ; le Comité de l’emploi, du travail et des affaires sociales ; le Comité des 
politiques d’environnement ; le Comité des relations extérieures ; le Comité des marchés 
financiers ; le Comité des affaires fiscales ; le Comité de l’industrie, de l’innovation et de 
l’entrepreneuriat ; le Comité de la politique de l’information, de l’informatique et des 
communications ; le Comité de l’investissement ; le Comité de Direction du Programme 
LEED ; le Comité des pêcheries ; le Comité de la gouvernance publique ; le Comité de 
la politique scientifique et technologique ; le Comité des statistiques ; le Comité des 
politiques de développement territorial ; et le Comité du tourisme.

www.oecd.org/apropos 

http://www.oecd.org/apropos


116

R A P P O R T  A N N U E L  2009

O C D E

RAPPORT ANNUEL DE L’OCDE 2009 – © OCDE 2009

L’Agence internationale de l’énergie (voir encadré p. 98) et l’Agence de l’OCDE pour l’énergie 
nucléaire (voir encadré p. 100) traitent des questions d’énergie. Les travaux confiés par le 
Conseil sont réalisés par les différentes Directions du Secrétariat de l’OCDE. 

Le secrétariat général 

Le Secrétariat général dirige et coordonne les travaux de l’Organisation. Il se compose 
des cabinets du Secrétaire général et des Secrétaires généraux adjoints, du Bureau de 
l’Auditeur général, du Centre pour la coopération avec les non-membres, de la Direction 
des affaires juridiques, du Secrétariat du Conseil et du Comité exécutif, et enfin de l’Unité 
consultative sur les questions pluridisciplinaires. 

Centre pour la coopération avec les non-membres (CCNm) 

L’OCDE compte 30 pays membres, mais de nombreux autres pays et économies non 
membres sont impliqués dans un large éventail de travaux menés par l’Organisation. 
Le CCNM, qui fait partie du Secrétariat général, élabore et supervise les orientations 
stratégiques dans le cadre des relations que l’OCDE entretient avec les non-membres 
au niveau mondial. 

Direction de la coopération pour le développement (DCD) 

La DCD est l’organe opérationnel du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE 
dont les 23 membres représentent les principaux bailleurs de fonds du monde. Le CAD 
est une tribune de premier plan par laquelle les donneurs bilatéraux traitent de questions 
relatives au volume et à l’efficacité de la coopération au service du développement. Il 
a pour objectif de promouvoir l’efficacité de l’aide, la capacité de développement et le 
partage de la mondialisation par le biais des politiques et des pratiques menées par les 
donneurs. Il vise ainsi à stimuler la lutte contre la pauvreté et le développement durable 
dans les pays en développement. 

La DCD est également une source incontournable de statistiques sur l’aide publique 
au développement. Elle fait partie du pôle de développement de l’OCDE, qui regroupe 
le Centre de développement, le Forum pour le partenariat avec l’Afrique (voir encadré 
p. 104), le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, et le Centre pour la coopération avec 
les non-membres. 

Direction des échanges et de l’agriculture (TAD) 

TAD œuvre en faveur d’un système commercial multilatéral fort, régi par des règles. Elle 
aide les pays membres et non membres à concevoir et à mettre en œuvre des politiques 
dans le domaine des échanges, de l’agriculture et de la pêche qui pourront atteindre 
efficacement leurs objectifs tout en minimisant les distorsions dans les échanges. Les 
travaux préparatoires des futures négociations commerciales couvrent de nouvelles 
catégories de règles sur les échanges, notamment celles relatives à la politique de 
l’environnement, de la concurrence et de l’investissement. Parallèlement, ses travaux 
sans précédent sur les crédits à l’exportation dissuadent les pays de créer des distorsions 
dans les échanges. Les travaux entrepris dans les domaines de l’agriculture et de la 
pêche permettent de déterminer les politiques au service d’une gestion durable des 
ressources agricoles et halieutiques. Ils couvrent ainsi la réforme politique, la libéralisation 
des échanges et la viabilité des ressources. TAD gère également un programme visant 
à élaborer des normes de produits agricoles pour faciliter les échanges, ainsi qu’un 
programme de recherche de coopération pour des systèmes d’agriculture durable. 

www.oecd.org/ccnm-fr 
ccnmcont@oecd.org

www.oecd.org/cad
dac.contact@oecd.org

www.oecd.org/tad-fr 
tad.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/ccnm-fr
mailto:ccnmcont@oecd.org
http://www.oecd.org/cad
mailto:dac.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/tad-fr
mailto:tad.contact@oecd.org
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Département des affaires économiques (ECO) 

ECO examine l’évolution économique et financière dans les pays membres de l’OCDE, 
mais aussi dans les pays candidats à l’adhésion, dans ceux de l’engagement renforcé et 
dans certaines économies non membres. Il offre également un cadre global permettant 
d’identifier les priorités structurelles qui requièrent l’attention des gouvernements. Il 
évalue les incidences d’un large éventail de questions structurelles du point de vue de 
l’ensemble de l’économie, en s’appuyant sur les travaux d’un certain nombre de comités 
spécialisés de l’OCDE. Les derniers travaux portent notamment sur plusieurs aspects 
de la réglementation des marchés de produits et du travail, l’investissement dans les 
infrastructures, l’économie du changement climatique, la fiscalité et la croissance, la 
mobilité sociale et l’économie politique de la réforme. 

Direction de l’éducation (EDU) 

EDU aide les pays membres à parvenir à un enseignement de grande qualité, accessible à 
tous, et qui favorise l’épanouissement  personnel, la croissance économique durable et la 
cohésion sociale. Elle formule des stratégies pour encourager l’éducation tout au long de 
la vie, en harmonie avec les autres politiques socio-économiques dans les pays membres 
comme dans les non-membres. Elle réfléchit aux moyens d’évaluer et d’améliorer les 
résultats de l’enseignement, de promouvoir un enseignement de qualité et de construire 
la cohésion sociale par l’éducation. EDU englobe quelques programmes spécifiques, 
notamment le Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA), le 
Centre pour la recherche et l’innovation dans l’enseignement (CERI), le Programme sur 
la gestion des établissements d’enseignement supérieur (IMHE), et le Centre pour des 
environnements pédagogiques efficaces (CELE).

Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales (ELs) 

ELS supervise les travaux réalisés dans les domaines interdépendants de l’action publique 
qui peuvent stimuler l’emploi et améliorer la protection sociale dans un contexte de 
vieillissement de la population, de mondialisation et de progrès technologique rapide. 
Ses activités sont axées autour de cinq grands thèmes : (i) relever les taux d’emploi et la 
productivité du travail ; (ii) améliorer les compétences des travailleurs ; (iii) moderniser 
les systèmes de protection sociale pour que tous puissent saisir les opportunités et pour 
répondre aux défis démographiques ; (iv) parvenir à des systèmes de santé performants ; 
et enfin (v) gérer les migrations du travail dans l’intérêt du pays d’origine comme du 
pays d’accueil. 

Centre pour l’entrepreneuriat, les PmE et le développement local (CFE) 

Le Centre a pour mission d’encourager l’esprit d’entreprise dans une société capable 
d’innover, de créer des emplois et de saisir les opportunités qu’offre la mondialisation, 
tout en contribuant à promouvoir croissance durable, développement intégré et 
cohésion sociale. En menant à bien sa mission, le CFE s’appuie sur l’expertise réunie au 
sein des autres Directions de l’OCDE, ses pays membres et son large réseau d’experts 
internationaux. C’est un guichet unique de l’OCDE pour l’entrepreneuriat, les PME, le 
développement local et les questions liées au tourisme.  

Direction de l’environnement (ENv) 

ENV aide les pays membres à concevoir et à mettre en œuvre des politiques efficientes 
et efficaces pour répondre aux problèmes d’environnement et gérer les ressources 

www.oecd.org/edu-fr 
edu.contact@oecd.org

www.oecd.org/els-fr
els.contact@oecd.org 

www.oecd.org/cfe-fr 
cfe.contact@oecd.org

www.oecd.org/env-fr 
env.contact@oecd.org

www.oecd.org/eco-fr 
eco.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/eco-fr
mailto:eco.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/edu-fr
mailto:edu.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/els-fr
mailto:els.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/cfe-fr
mailto:cfe.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/env-fr
mailto:env.contact@oecd.org
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naturelles de manière viable. Afin d’encourager une utilisation des ressources et des 
modèles de production plus durables, elle examine l’interaction entre l’environnement 
et les enjeux économiques, sectoriels ou sociaux. Elle collabore souvent avec d’autres 
Directions sur des thèmes clés, tels que le changement climatique, la biodiversité, l’eau, 
les déchets, les impôts liés à l’environnement, l’agriculture, les transports, les échanges, 
l’investissement et le développement. Elle réalise régulièrement des examens par les 
pairs sur les performances environnementales des pays membres. Elle compile des 
données et des indicateurs sur l’environnement, et mène un programme sur la santé et 
la sécurité environnementales. 

Direction exécutive (EXD) 

EXD gère le patrimoine de l’Organisation, ainsi que ses ressources humaines, financières 
et d’informations. Elle est responsable des infrastructures de l’OCDE et de la prestation 
de services fondamentaux, notamment la sécurité, les technologies de l’information et 
des communications, la gestion financière, les conférences, les services linguistiques et 
de documentation. 

Direction des affaires financières et des entreprises (DAF) 

DAF travaille avec les gouvernements pour améliorer les politiques nationales et 
internationales qui influent sur l’activité des entreprises et les marchés. Elle identifie les 
meilleures pratiques et politiques visant à maintenir les marchés ouverts, concurrentiels 
et durables, tout en luttant contre les abus sur les marchés et la criminalité économique 
grâce à la coopération internationale. DAF veut relever les défis de la politique publique 
qui touchent directement les entreprises – notamment les investissements, la finance, le 
gouvernement d’entreprise, la concurrence et la lutte contre la corruption – afin de soutenir 
la croissance économique et le développement et de garantir la stabilité financière.

Centre de politique et d’administration fiscales (CTPA) 

Le CTPA est le point de convergence des travaux de l’OCDE sur la fiscalité, couvrant 
toutes les questions en matière de taxes (autres que les droits de douane), ainsi que 
les questions de politique et d’administration fiscales. Il contribue aux travaux d’autres 
comités de l’OCDE sur des projets qui ont une forte composante fiscale. Parmi les exemples 
récents, citons l’étude des moyens pour surmonter les obstacles à l’application des taxes 
liées à l’environnement, l’analyse du rôle de la politique fiscale dans la mobilisation des 
investissements et l’impact des impôts sur la croissance. 

Direction de la gouvernance publique et du développement territorial (GOv) 

GOV contribue à une meilleure compréhension de la manière dont fonctionnent les 
politiques de gestion publique et de développement territorial selon les différents facteurs 
liés à la société et au marché. Elle aide également les pays à adapter leurs modes de 
gouvernement et leurs politiques territoriales à l’évolution des besoins. Il s’agit d’améliorer 
la performance des pouvoirs publics, tout en protégeant et en encourageant les valeurs 
de gouvernance à plus long terme au sein de la société. 

Direction des relations extérieures et de la communication (PAC) 

PAC assure la liaison entre l’OCDE et le monde entier, en diffusant rapidement auprès 
du public les informations relatives aux travaux de l’Organisation, contribuant ainsi à 
sa transparence et à son ouverture. 

www.oecd.org/daf-fr 
daf.contact@oecd.org

www.oecd.org/ctp-fr 
ctpa.contact@oecd.org

www.ocde.org

www.ocde.org 

www.oecd.org/gov-fr 
gov.contact@oecd.org

http://www.ocde.org
http://www.oecd.org/daf-fr
mailto:daf.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/ctp-fr
mailto:ctpa.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/gov-fr
mailto:gov.contact@oecd.org
http://www.ocde.org
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Direction de la science, de la technologie et de l’industrie (sTi) 

STI aide les pays à poursuivre leurs avancées scientifiques et technologiques, et à tirer 
parti de l’innovation au profit de la croissance économique et du progrès social. Elle aide 
les pays à être compétitifs sur le marché mondial de la connaissance, de la recherche 
scientifique et de l’innovation et à réactualiser des politiques à mesure que de nouvelles 
industries et de nouveaux marchés émergent. STI lance un projet horizontal au niveau 
gouvernemental sur l’innovation en faveur du redressement économique et de la 
croissance durable. 

Direction des statistiques (sTD) 

STD collecte et analyse les statistiques économiques des pays membres et non membres, 
ainsi que celles concernant l’OCDE. Celles-ci sont normalisées pour être comparables au 
plan international, et sont mises à disposition sous formes imprimée et électronique. 
En collaboration avec des statisticiens de pays membres et d’autres organisations 
internationales, l’OCDE joue un rôle majeur dans la conception de nouveaux systèmes de 
données et normes statistiques répondant à l’évolution des préoccupations des pouvoirs 
publics et des besoins des utilisateurs. STD est aussi responsable de la coordination de 
l’ensemble des activités statistiques de l’OCDE ainsi que du développement continu du 
système d’information statistique de l’OCDE.

Le Programme de l’OCDE sur l’avenir 

Ce Programme identifie les nouveaux problèmes économiques et sociaux qui risquent 
d’influencer considérablement l’élaboration des politiques des pays membres dans les 
années à venir. Son but est de promouvoir la pensée stratégique, d’expérimenter de 
nouvelles idées pour l’Organisation, d’élaborer des approches multidisciplinaires et de 
favoriser le dialogue entre pouvoirs publics, milieux d’affaires et chercheurs sur des 
questions présentant un intérêt à long terme. 

Centre de développement (DEv) 

DEV permet aux responsables politiques de l’OCDE et des pays en développement de 
trouver des solutions novatrices aux défis mondiaux que sont le développement, la 
lutte contre la pauvreté et le recul des inégalités. Cette institution unique en son genre 
au sein de l’OCDE et de la communauté internationale permet aux gouvernements des 
pays membres et des pays en développement, aux entreprises et aux organisations de 
la société civile de discuter de manière informelle des questions d’intérêt commun. 
Son conseil d’administration comprend les pays de l’OCDE, mais aussi les économies 
émergentes et en développement.

Le Club du sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CsAO) 

Le dialogue sur la politique de l’OCDE avec l’Afrique progresse également au niveau 
régional, en particulier grâce aux efforts du CSAO qui constitue un lien, une interface entre 
les acteurs de l’Afrique de l’Ouest et les pays membres de l’OCDE. Avec les institutions 
régionales, les gouvernements, les entreprises et les organisations de la société civile, 
le CSAO promeut la dimension régionale du développement, soutient la conception et la 
mise en œuvre de politiques communes ou intergouvernementales et contribue ainsi à la 
mobilisation et au renforcement des capacités en Afrique de l’Ouest. Toutes les activités 
du CSAO visent à promouvoir l’approche régionale. 

www.oecd.org/sti-fr 
sti.contact@oecd.org

www.oecd.org/std-fr  
stat.contact@oecd.org

www.oecd.org/prospective
michael.oborne@oecd.org

www.oecd.org/dev-fr 
dev.contact@oecd.org

www.westafricaclub.org
swac.contact@oecd.org

http://www.oecd.org/sti-fr
mailto:sti.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/std-fr
mailto:stat.contact@oecd.org
http://www.oecd.org/prospective
mailto:michael.oborne@oecd.org
http://www.oecd.org/dev-fr
mailto:dev.contact@oecd.org
http://www.westafricaclub.org
mailto:swac.contact@oecd.org
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Affaires économiques
www.oecd.org/eco-fr
jorgen Elmeskov (par intérim)

éducation
www.oecd.org/edu-fr
barbara ischinger 

Emploi, travail et affaires sociales
www.oecd.org/els-fr
john martin

Centre pour l’entrepreneuriat, 
les PmE et le développement local
www.oecd.org/cfe-fr
sergio Arzeni

Environnement
www.oecd.org/env-fr
Lorents Lorentsen

Directeur exécutif
Patrick van Haute

Affaires financières et 
des entreprises
www.oecd.org/daf-fr
Carolyn Ervin

Centre de politique et 
d’administration fiscales
www.oecd.org/ctp-fr
jeffrey Owens

Gouvernance publique et 
développement territorial
www.oecd.org/gov-fr
Rolf Alter (à partir de juillet) 

Relations extérieures et 
communication
www.ocde.org
Anthony Gooch

science, technologie et industrie
www.oecd.org/sti-fr
Andrew Wyckoff (par intérim)

statistiques
www.oecd.org/std-fr
Enrico Giovannini

Agence internationale de l’énergie
www.iea.org
Nobuo Tanaka

Agence pour l’énergie nucléaire
www.nea.fr
Luis Echávarri

Centre de développement
www.oecd.org/dev-fr
javier santiso

Club du sahel et de l’Afrique 
de l’Ouest
www.westafricaclub.org 
Normand Lauzon

Forum international des transports
www.internationaltransportforum.org/
homefr.html
jack short

Forum pour le partenariat  
avec l’Afrique 
www.forumpartenariatafrique.org/fre 
David batt 

Groupe d’action financière
www.fatf-gafi.org 
Rick mcDonell 

Unité consultative du partenariat 
pour la gouvernance démocratique
www.oecd.org/pdg
jerzy Pomianowski 

Unité de soutien du processus 
de dialogue de Heiligendamm
www.oecd.org/hdp 
Ulrich benterbusch

secrétaire général
www.oecd.org/secretairegeneral
Angel Gurría

secrétaires généraux adjoints 
www.oecd.org/secretairesgenerauxadjoints 
Aart de Geus
Pier Carlo Padoan
mario Amano

Cabinet du secrétaire général 
Gabriela Ramos (à partir de juillet)

Auditeur général
www.oecd.org/auditinterne
Peter stokhof (par intérim)

Centre pour la coopération 
avec les non-membres
www.oecd.org/ccnm-fr
Eric burgeat

Direction des affaires juridiques
www.oecd.org/juridique
Nicola bonucci

secrétariat du Conseil et  
du Comité exécutif
Roger Harmel

Unité consultative sur les questions 
pluridisciplinaires
www.oecd.org/prospective
michael j. Oborne

Table ronde sur le développement 
durable
www.oecd.org/sd-roundtable 
simon Upton

Coopération pour le développement
www.oecd.org/cad
Richard Carey

échanges et agriculture 
www.oecd.org/tad-fr 
Ken Ash
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Groupe 
d’action 
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Projet mondial 
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le progrès 
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Unité de soutien 
du Processus  
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la coopération 
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Direction  
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Direction  
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Direction 
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territorial 

Direction de la 
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Hongrie
son Excellence m. Péter Gottfried

irlande
son Excellence m. Paul murray

islande
son Excellence m. Tómas ingi Olrich

italie
son Excellence m. Antonio Armellini

De gauche à droite :

Allemagne
son Excellence m. johannes Westerhoff

Australie
son Excellence m. Christopher Langman

Autriche
son Excellence m. Wolfgang Petritsch

belgique
son Excellence m. Chris Hoornaert

Canada
son Excellence m. Paul-Henri Lapointe

Corée
son Excellence m. Choongsoo Kim

Danemark
son Excellence m. Ulrik Knudsen 

Espagne
son Excellence mme Cristina Narbona Ruiz

états-Unis
m. Curtis stone (ad interim) 

Finlande
son Excellence m. Pertti majanen

France
son Excellence m. Philippe marland

Grèce
son Excellence m. Nikolaos Tatsos

http://www.oecd.org/ambassadeurs
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De gauche à droite :

japon
son Excellence m. Norio Hattori 

Luxembourg
son Excellence m. Georges santer

mexique
son Excellence m. Agustín García López

Norvège
son Excellence m. Harald Neple

suisse
son Excellence m. Eric martin

Turquie
son Excellence m. Ahmet Erozan

Commission européenne
son Excellence mme Laurence Argimon-Pistre

République slovaque
son Excellence mme jana Kotová

République tchèque
son Excellence m. Karel Dyba 

Royaume-Uni
son Excellence m. Dominic martin

suède
son Excellence m. mats Ringborg

Nouvelle-Zélande
son Excellence mme sarah Dennis

Pays-bas
son Excellence m. joan boer

Pologne
son Excellence m. jan Woroniecki

Portugal
son Excellence m. Eduardo Ferro Rodrigues
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